Délibérations
SÉANCE PUBLIQUE
1) Approbation du procès-verbal de la séance précédente

1)
Approbation du procès-verbal de la séance du 2/12/2024
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu l'article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

DÉCIDE,

Article unique : d'approuver le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 2/12/2024.

2) Fonctionnement

2)
Prestation de serment de Madame Jehanne Detrixhe en qualité de Présidente du Conseil de l'Action Sociale
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant que Madame xxx est désignée en qualité de présidente pressentie du Conseil de l’Action sociale dans le pacte de majorité adopté par le Conseil Communal en sa séance du 02 décembre 2024 ;

Considérant que cette dernière a prêté serment en qualité de membre du conseil de l’action en date du 9 décembre 2024 ;

Considérant dès lors que xxx doit prêter serment ,

DÉCIDE,

Madame xxx prête serment. L'acte de prestation suivant est rédigé :

L’an 2024, le 18 décembre, à 20h00, a comparu en séance publique,

devant Nous, xxx, Bourgmestre,

Madame xxx,

Née à Montignies-sur-Sambre, le 12 février 1969,

Et désignée en qualité de présidente pressentie du Conseil de l’action sociale dans le pacte de majorité adopté par le Conseil Communal en sa séance du 02 décembre 2024.

Et ayant prêté serment en qualité de membre du conseil de l’Action sociale en date du 9 décembre 2024,

En exécution de l’article L1126-1 du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation, elle a prêté entre nos mains le serment suivant : «Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge »,

Dont acte dressé en double exemplaire et signé par Nous et par le comparant.

3)
Prestation de serment de Madame Françoise Mathieux, en qualité de Conseillère communale
Le Conseil Communal, en séance publique,

3) C.P.A.S.

4)
Budget 2025 du CPAS - Services ordinaire et extraordinaire - Approbation.
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le budget du Centre Public d’Action Sociale, pour l’exercice 2025, arrêté par délibération du Conseil de l’Action Sociale du 26/11/2024 ;

Vu la loi organique des C.P.A.S. du 08.07.1976 telle que modifiée ultérieurement, et en particulier ses articles 88, § 1 et 112 bis ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 17.01.2008 adaptant le Règlement Général de la Comptabilité aux C.P.A.S. ;

Attendu que, depuis le 1er mars 2014, il appartient au Conseil communal d’exercer la tutelle spéciale d’approbation sur les budgets et modifications budgétaires du C.P.AS. ;

Considérant le dossier déposé ;

Vu la note de politique générale annexée à ce budget ;

Considérant que le budget 2025 du C.P.A.S. est conforme à la loi et à l’intérêt général ;

Vu la note de synthèse explicative établie conformément à l’article L1122-13, § 1, al. 2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

DÉCIDE,

Article 1er : Le budget du C.P.A.S. - Service Ordinaire - pour l’exercice 2025 voté en séance du Conseil de l’Action Sociale en date du 26/11/2024 est approuvé comme suit : 

	                          Service Ordinaire
	 

	Recettes exercice propre
	9.190.737,50 €

	Recettes exercices antérieurs
	100.000,00 €

	Prélèvements
	653.442,13 €

	RECETTES TOTALES
	9.944.179,63 €

	 
	 

	Dépenses exercice propre
	9.835.959,93 €

	Dépenses exercices antérieurs
	108.219,70 €

	Prélèvement
	0,00 €

	DÉPENSES TOTALES
	9.944.179,63 €


Le budget du C.P.A.S. - Service Extraordinaire - pour l’exercice 2025 voté en séance du Conseil de l’Action Sociale en date du 26/11/2024 est approuvé comme suit par :

	                     Service Extraordinaire
	 

	Recettes exercice propre
	77.000,00 €

	Recettes exercices antérieurs
	0,00 €

	Prélèvements
	0,00 €

	RECETTES TOTALES
	77.000,00 €

	 
	 

	Dépenses exercice propre
	77.000,00 €

	Dépenses exercices antérieurs
	0,00 €

	Prélèvements
	0,00 €

	DÉPENSES TOTALES
	77.000,00 €


Article 2 : En application de l’article 112bis, §2 de la loi organique, le CPAS a la possibilité d’introduire un recours auprès du gouverneur contre la décision prise par le Conseil communal. Ce recours doit être motivé et introduit dans les 10 jours de la notification de la décision du Conseil communal.

Article 3 : La présente est notifiée au Conseil de l’Action Sociale.

4) Mobilité

5)
Réservation d’un emplacement de stationnement pour personne handicapée à titre individuel devant le numéro 19 Faubourg de la Ville (au début de l'aire de stationnement) à 5660 Couvin - Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs du Service public de Wallonie;

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation;

Vu la demande introduite par Madame xxx, résidant xxx à 5660 Couvin en vue d'obtenir un emplacement de stationnement pour personne handicapée à titre individuel face à son domicile ;

Considérant le rapport favorable en date du 04 juillet 2024 de la Zone de Police des 3 Vallées pour un emplacement devant le numéro 19 au début de l'aire de stationnement (plus aisé pour la réalisation), se trouvant à proximité ;

Considérant que le requérant est dans les conditions pour obtenir la création d’un tel emplacement ;

DÉCIDE,

Article 1er: Il est réservé un emplacement de stationnement pour personne handicapée à titre individuel face à l'immeuble devant le numéro 19 Faubourg de la Ville (au début de l'aire de stationnement) à 5660 Couvin.

Article 2 : La mesure prévue à l'article 1 est matérialisée par un marquage au sol accompagné du signal routier adéquat à savoir le signal "E9a" avec pictogramme "PMR" et flèche montante "6m".

Article 3 : Le présent règlement complémentaires sur le roulage sera soumis à l'approbation de la Direction Générale Opérationnelle des routes et des bâtiments, Département de la sécurité, du trafic et de la télématique routière, Direction de la réglementation de la sécurité routière.

6)
Réservation d’un emplacement de stationnement pour personne handicapée à titre individuel 77 rue de la Falaise à 5660 Couvin - Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs du Service public de Wallonie;

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation;

Vu la demande introduite par Monsieur xxx, résidant xxx à 5660 Couvin en vue d'obtenir un emplacement de stationnement pour personne handicapée à titre individuel face à son domicile ;

Vu la délibération du Conseil communal en date du 25 septembre 2024 marquant son accord pour réserver un emplacement de stationnement pour personne handicapée à titre individuel face à l'immeuble portant le n° 77 de la Rue de la Falaise à 5660 Couvin, la mesure étant matérialisée par un marquage au sol accompagné du signal routier adéquat;

Vu le courrier du SPW Mobilité-Infrastructures du 18 novembre 2024 informant que la demande de règlement complémentaire a bien été réceptionnée;

Vu le courrier du SPW Mobilité-Infrastructures du 18 novembre 2024 informant que la demande d’approbation de règlement complémentaire ne peut être prise en considération, les demandes de renseignements complémentaires étant restées sans réponse;

Considérant le rapport de police favorable pour un emplacement en face du n°77 rue de la Falaise à 5660 Couvin en date du 04 juillet 2024 de la Zone de Police des 3 Vallées ;

Considérant que le requérant est dans les conditions pour obtenir la création d’un tel emplacement ;

DÉCIDE,

Article 1er: Il est réservé un emplacement de stationnement pour personne handicapée à titre individuel face à l'immeuble portant le n° 77 de la Rue de la Falaise à 5660 Couvin.

Article 2 : La mesure prévue à l'article 1 est matérialisée par un marquage au sol accompagné du signal routier adéquat à savoir le signal "E9a" avec pictogramme "PMR" et flèche montante "6m".

Article 3 : Le présent règlement complémentaires sur le roulage sera soumis à l'approbation de la Direction Générale Opérationnelle des routes et des bâtiments, Département de la sécurité, du trafic et de la télématique routière, Direction de la réglementation de la sécurité routière.

5) Patrimoine

7)
Convention de mise à disposition en faveur du Cercle Philatélique Couvinois - Approbation.
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant que la convention de mise à disposition en faveur du Cercle Royal Philatélique Couvinois arrive à expiration le 31/12/2024 pour l'occupation gratuite de la salle du Conseil Communal, le 2ème dimanche du mois de 9 h 30 à 12 h 00 pour 20 personnes ;

Considérant la demande de renouvellement de cette convention introduite par Monsieur xxx, Président du Cercle Philatélique Couvinois ;

Considérant qu'il y a lieu dès lors d'établir une convention de mise à disposition en faveur dudit Cercle ;

Vu le projet de convention de mise à disposition joint au dossier ;

Vu la note de synthèse établie conformément à l’article L 1122-13 §1, alinéa 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu l’article L 1122-30 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Sur proposition du Collège Communal ;

DÉCIDE,

Art 1 : d’approuver la convention de mise à disposition de la salle du Conseil Communal, le 2ème dimanche du mois de 9 h 30 à 12 h 00 au profit du Cercle Philatélique Couvinois dont le texte est repris ci-dessous ;

D’une part,
- l’Administration communale de COUVIN, ayant son siège à Couvin - Avenue de la Libération n°2 
Représentée par :  
-    xxx, Bourgmestre
-    xxx, Echevin en charge des salles,
-    xxx, Directrice générale.
Agissant en vertu d’une délibération du Conseil Communal en date du 19 décembre 2024.
Ci-après nommée le « DONNEUR »
Et d’autre part :
"Le Cercle Philatélique Couvinois" ayant son siège social rue Carrière du Parrain, 25 à 5660 PESCHE.
Représentée par :
- Monsieur xxx, rue Carrière du Parrain, 25 à 5660 PESCHE, Président.
Ci-après dénommé le « PRENEUR ».
Il a été convenu ce qui suit :
La Commune de COUVIN, comparante d’une part, donne en mise à disposition à l’association, comparant d’autre part, qui accepte le bien immeuble dont la désignation suit :
Commune de COUVIN – 1ère Division / COUVIN
Dans un bâtiment dénommé « Hôtel de Ville » sis Grand'Place à 5660 COUVIN – la salle du Conseil Communal.
CHARGES, CLAUSES ET CONDITIONS DE BAIL
La présente mise à disposition est faite sous les charges et conditions suivantes, que le preneur s’oblige à exécuter :
1. DUREE.
La mise à disposition est consentie pour une durée de 6 ans ayant pris cours le 1er janvier 2025, pour finir de plein droit 31 décembre 2030 sans préavis, ni formalité quelconque et sans que le preneur ne puisse invoquer la tacite reconduction.
Une évaluation sera effectuée avec l’Echevin en charge des salles communales tous les trois ans, ainsi que dans le courant des trois derniers mois de la mise à disposition.
2. LOYER.
Le loyer est fixé à l'euro symbolique.
3. DESTINATION.
La mise à disposition est consentie et acceptée en vue d’y organiser des réunions philatélique, le 2ème dimanche du mois.
Il est expressément stipulé aux présentes que les parties renoncent irrévocablement à revendiquer le caractère commercial du présent bail ; excluant ainsi de recourir aux dispositions de la loi du 30 avril 1951 sur le bail commercial.
4. ETAT DES LIEUX.
Le bien loué est mis à disposition du preneur dans l’état et la situation dans lequel il se trouve actuellement.
Le preneur ne pourra en aucun cas effectuer des transformations au bâtiment, tant à l’intérieur qu’à l’extérieur, sans le consentement express et écrit de l’Echevin ayant la responsabilité des salles dans ses attributions.
En cas d’accord de ce dernier, le coût des travaux restera acquis à la Commune bailleresse, sans aucune indemnité.
Les biens sont loués tels que dit ci-dessus et tels qu’ils seront décrits dans l’état des lieux qui sera dressé entre les parties, au plus tard le jour de la signature de la présente convention.
5. IMPOSITIONS – REDEVANCES.
Le précompte immobilier reste à charge de la Commune.
Toutes les impositions et taxes de quelque nature qu’elles soient, mises ou à mettre sur les biens loués, sont à charge du preneur.
 6. ASSURANCES.
La commune, propriétaire du bâtiment, assure le bâtiment contre les risques d’incendie, les dégâts des eaux, bris de vitrage … par la police n°381.22.010, souscrite auprès de la compagnie ETHIAS, rue des Croisiers n°14 à 4000 LIEGE.
Cette police prévoit l’abandon de recours vis-à-vis des occupants à titre gratuit et œuvrant à la vie associative locale et communale. Le preneur est assuré en responsabilité civile, police n° GC173849/00019.
7. SOUS-LOCATION – CESSION
Le preneur ne pourra sous-louer ni céder tout ou en partie sa mise à disposition, sans accord préalable et écrit de la commune propriétaire, sous peine de résiliation de la mise à disposition.
La présente convention sera de même résiliée de plein droit en cas de dissolution de l’association. Celui-ci s’engage à en informer l’échevin en charge des salles communales.
8. VISITES.
La Commune ou son délégué* aura en tout temps accès au bien loué et aux installations pour les visiter, en accord avec le preneur.
Echevin des Travaux et/ou responsable des salles communales.
9. RENON.
Il pourra être mis fin à tout moment, par chacune des parties, après l’évaluation prévue à l’article 1, moyennant un préavis de 3 mois. De même, tout manquement à la présente convention pourra donner lieu, après mise en demeure, à une évaluation. Suite à cette dernière, chacune des parties pourra mettre fin, sans indemnité, à la convention, moyennant un préavis de 3 mois.
10. FRAIS
Tous frais, droits et honoraires à résulter des présentes et de leurs suites sont à charge du preneur.
11. ARTICLE 1384 ET SUIVANTS DU CODE CIVIL.
La Commune ne pourra en aucun cas être tenue pour responsable des accidents qui pourraient survenir du chef de l’occupation ou de l’exploitation de cet immeuble, et le preneur déclare renoncer, sans réserve, à tous recours contre la Commune et notamment du chef des articles 1384, 1385, 1386 et 1722 du Code Civil. Sont exclus de cet article tous dommages pouvant être indemnisés dans le cadre de la police incendie souscrite par la Commune de Couvin.
8)
Emprises dans des terrains communaux et constitution de servitudes en faveur de l'INASEP à PRESGAUX et GONRIEUX - Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant le courrier daté du 21/10/24 émanant de l'INASEP sollicitant des acquisitions d'emprises dans des terrains communaux en pleine propriété et en sous-sol ainsi que des zones de location de surfaces de terrain pour effectuer des travaux dans le cadre de la création d'un collecteur prioritaire et d'une station d'épuration d'eaux usées à PRESGAUX et GONRIEUX ;  

Considérant les plans y afférents annexés à la demande dressés en date du 06/01/2023 par Madame xxx, Géomètre-experte ;

Vu la circulaire du 26/02/2016 relatives aux opérations immobilières des pouvoirs locaux ;

Vu le code la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement l'article L1122-30 ;

sur proposition du Collège Communal ;

DÉCIDE,

Art 1 : de marquer son accord définitif pour la vente d'une emprise de 18 ca à prendre dans la parcelle de terrain communal cadastrée 7ème division section C n° 497 k16 à PRESGAUX, d'une emprise de 27 ca à prendre dans la parcelle de terrain communal cadastrée 7ème division section C n° 494 g4 à PRESGAUX et d'une emprise de 33 ca à prendre dans la parcelle de terrain communal cadastrée 8ème division section A n° 522 c à GONRIEUX, et ce, pour l'emplacement des chambres de visite tel que repris sur les plans dressés par Madame xxx, Géomètre-experte ;

Art 2 : de marquer son accord définitif sur la servitude principale à prendre dans les parcelles de terrain communal cadastrées 8ème division section A n°s 516 et 517 pour une contenance respective de 46 a 20 ca et 13 a 40 ca à GONRIEUX pour le fonds dominant (emplacement de la station d'épuration) tel que repris sur les plans dressés par Madame xxx, Géomètre-experte ;

Art 3 : de marquer son accord définitif sur la servitude principale à prendre dans les parcelles de terrain communal cadastrées 7ème division - PRESGAUX :

- section C n°497 k16 pour une contenance de 2 a 46 ca sur une superficie de 3 ha 42 a 08 ca, 

- section C n°497 n16 pour une contenance de 1 a 40 ca sur une superficie de 57 a 18 ca,

- section C n°494 g4 pour une contenance de 3 a 38 ca sur une superficie de 1 ha 17 a 33 ca,  

et ce, pour le fonds servant (enfouissement des canalisations nécessaire à la réalisation d'un collecteur d'eaux usées) tel que repris sur les plans dressés par Madame xxx, Géomètre-experte ;  

Art 4 : de marquer son accord définitif sur la servitude d'accès et de passage sur le fonds supérieur de la servitude principale ;

Art 5 : de marquer son accord définitif sur une indemnité global d'un montant de 3.700 euros à verser à la Ville de COUVIN ;

6) Finances

9)
Exercice budgétaire 2025 - Adoption d'un douzième provisoire - Décision
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant qu’il n’a pas été possible d’arrêter le Budget communal de l’Exercice 2025 avant la séance de ce jour ;

Considérant toutefois que, dans le cadre de la gestion courante, il y a lieu d’engager et de régler les dépenses du service ordinaire indispensables pour assurer la vie normale des établissements et services communaux ;

Vu les articles L1311-3 et L1311-4 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu l’article 14 §1 de l’Arrêté Royal du 05/07/2007 portant le règlement général de la comptabilité communale ;

DÉCIDE,

Article unique : d’arrêter les crédits provisoires pour pourvoir aux dépenses du service ordinaire dans les limites réglées par l’article 14 de l’arrêté susdit du 5 juillet 2007 et ce, pour une période d’un mois prenant cours le 1er janvier 2025.

10)
Amendements à la Modification Budgétaire n° 1 - Servive Ordinaire - Exercice 2024 - Ratification
Le Conseil Communal, en séance publique,

Attendu que les Modifications Budgétaires N° 1 - Services Ordinaire et Extraordinaire - ont été approuvées en séance du Conseil communal du 24 octobre 2024;

Considérant qu'il y a lieu de rectifier le montant de la redevance gaz - Article 551/161-05 : diminution de 3.918,50 €;

Considérant qu'un montant de 2.655,02 € a été inscrit erronément sur l'article 831/435-01;

Considérant que, dès lors, la Modification budgétaire - Service Ordinaire - n'est plus équilibrée;

Considérant qu'il y a lieu d'apporter des amendements à la Modification budgétaire N° 1 - Service Ordinaire - votée par le conseil communal du 24 octobre 224 pour l'équilibrer;

Considérant que le Collège communal du 25 novembre 2024 a apporté les amendements suivants à la Modification N° 1 - Service Ordinaire - Exercice 2024 :

              Recettes en moins : Article 551/161-05 : 3.918,50 €

              Recettes en plus : Article 421/998-01 : 1.263,48 € (- 378.352,58 € au lieu de - 379.616,06 €)

              Dépenses en moins : Article 831/435-01 : 2.655,02 €

et de solliciter des autorités de tutelle l'inscription de ces crédits dans la Modification Budgétaire N° 1 - Service Ordinaire - Exercice 2024;

Considérant qu'il y a lieu que le Conseil ratifie la décision du Collège communal du 25 novembre 2024;

Vu le Code de la Démocratie Local et de le Décentralisation;

DÉCIDE,

Article 1er : de ratifier la décision du Collège communal du 25 novembre 2024 décidant d'apporter les amendements suivants à la Modification Budgétaire N° 1 - Service Ordinaire - Exercice 2024 :

              Recettes en moins : Article 551/161-05 : 3.918,50 €

              Recettes en plus : Article 421/998-01 : 1.263,48 € (- 378.352,58 € au lieu de - 379.616,06 €)

              Dépenses en moins : Article 831/435-01 : 2.655,02 €

Article 2 : d'adresser un extrait de la présente décision à l'autorité de tutelle.

11)
Répartition des subsides alloués aux associations œuvrant dans le domaine socio-culturel - Décision
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant qu'une somme de 19.800 €, destinée à subsidier les diverses associations couvinoises qui œuvrent dans le domaine social, a été inscrite à l'article 849/332/02 du Budget de l'Exercice 2024- Service Ordinaire ;

Vu la Loi du 14 novembre 1983, relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions et, plus particulièrement les articles 4 et 5 ;

Sur proposition du Collège Communal ;

DÉCIDE,

Article 1er : de marquer son accord sur la répartition suivante des crédits inscrits à l'article 849/332/02 du Budget de l'Exercice 2024- Service Ordinaire - Subsides actions sociales :

- ASBL Maison des Jeunes "Le 404"       5.500 €

- ASBL Maison des Jeunes "Les Leus"    3.000 €

- Centre Infor Jeunes                               4.000 €

- C.I.A.C.                          3.300 €

- Le Kraak                                                4.000 €

L'octroi du subside sera conditionné au respect par le bénéficiaire des articles 4 et 5 de la Loi du 14/11/1983 précitée.

Article 2 : de transmettre la présente au Directeur Financier.

12)
Ventilation du subside prévu à l'article 763/332/03 du budget de l'exercice 2024 - Service ordinaire - Subvention groupement 3X20 - Décision
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant qu'un crédit d'un montant de 2000 euros a été prévu à l'article 763/332/03 du Budget de l'Exercice 2024- Service Ordinaire - Subvention groupements 3 x 20;

Considérant qu'il convient de répartir ce subside communal entre les différents comités des Aînés qui existent dans notre entité;

Vu la Loi du 14 novembre 1983, relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions et, plus particulièrement les articles 4 et 5;

DÉCIDE,

Article 1er: d'octroyer un subside d'un montant de 200 euros aux comités des 3x20 suivants : AUBLAIN, BOUSSU-EN-FAGNE, CUL-DES-SARTS, DAILLY, FRASNES-LEZ-COUVIN, MARIEMBOURG, GERONSART, PESCHE, COUVIN, LES VIS DJONES DE PETIGNY et les BabyBooomers ;

Les subsides seront liquidés sur demande.

Ces dépenses seront imputés sur l'article 763/332/03 du Budget de l'Exercice 2024 - Service Ordinaire.

L'octroi du subside sera conditionné au respect par le bénéficiaire des articles 4 et 5 de la Loi du 14/11/1983 précitée.

Article 2 : de transmettre un extrait de la présente au Directeur Financier.

13)
Délégation au Collège communal pour la passation des marchés publics relevant du service ordinaire et de certains marchés relevant du service extraordinaire - Modification
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1222-3 à L1222-9 ;

Vu le décret du 6 octobre 2022 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en vue de simplifier les dispositions relatives aux marchés publics et aux concessions de services et de travaux ;

Vu notamment l’article 22, § 1er, al. 2, du décret précité, selon lequel les délibérations des conseils communaux adoptées préalablement à son entrée en vigueur et qui ont pour objet l'octroi de délégations sur la base des articles qu’il modifie, sont exécutoires à partir du jour de son entrée en vigueur ;

Vu notamment l’article 23 du décret précité, selon lequel il entre en vigueur le premier jour du troisième mois qui suit sa publication au Moniteur belge, laquelle a eu lieu le 1er décembre 2022 ;

Considérant que le décret entrera/est entré en vigueur le 1er mars 2023 ;

Vu l’assouplissement des règles en matière de délégations de compétences du conseil communal aux autres organes communaux, en vue de la passation des marchés publics et des concessions ;

Vu la taille de la population de la commune, à savoir moins de 15.000 habitants ;

Considérant qu’il convient de faciliter la prise de décisions au sein de la commune, notamment pour certains marchés publics et concessions pour lesquels un besoin de célérité se fait sentir, et d’éviter ainsi de surcharger ledit conseil, en lui permettant de déléguer des tâches de gestion pour se concentrer sur des dossiers plus importants stratégiquement ;

DÉCIDE,

Article 1er. De donner délégation pour choisir la procédure de passation et fixer les conditions des marchés publics :

Au collège communal :

· Lorsque les dépenses relèvent du budget extraordinaire, pour les marchés dont le montant estimé est inférieur à 30.000 euros htva (commune de moins de 15.000 habitants) ;

· Lorsque les dépenses relèvent du budget ordinaire

Article 2. De donner délégation pour recourir à un marché public conjoint, désigner, le cas échéant, l'adjudicateur qui agira pour le compte des autres adjudicateurs et, le cas échéant, adopter la convention régissant le marché public conjoint :

Au collège communal :

· Lorsque les dépenses relèvent du budget extraordinaire, pour les marchés publics conjoints dont le montant estimé est inférieur à 30.000 euros htva (commune de moins de 15.000 habitants)

· Lorsque les dépenses relèvent du budget ordinaire

Article 3. § 1er. De donner délégation au collège communal pour adhérer à une centrale d'achat, manifester le cas échéant l’intérêt de la commune pour les marchés passés par la centrale d’achat, modifier les conditions d'adhésion et résilier l'adhésion.

§ 2. De donner délégation pour définir les besoins en termes de travaux, de fournitures ou de services et décider de recourir à la centrale d'achat à laquelle la commune a adhéré pour y répondre :

Au collège communal :

· Lorsque les dépenses relèvent du budget extraordinaire, pour les besoins dont le montant estimé est inférieur à 30.000 euros htva (commune de moins de 15.000 habitants) ;

· Pour les dépenses relèvent du budget ordinaire

Article 4. De donner délégation au collège communal pour décider du principe de la passation d’une concession de services ou de travaux, fixer les conditions et les modalités de la procédure d'attribution et adopter les clauses régissant la concession, pour les concessions de services ou de travaux d'une valeur inférieure à 250.000 euros hors TVA.

Article 5 : Ces règles de compétences sont applicables à tous les marchés publics, y compris ceux exclus du champ d'application de la loi et ses arrêtés d'exécution, notamment certains services, mais également les marchés passés en vertu de l'exception in house ou l'exception de coopération horizontale.

Article 6. La présente délibération produit ses effets à compter du 19/12/2024.

14)
Délégation au Collège communal pour l’octroi de subventions
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et en particulier ses articles L1122-30 et L1122-37, § 1er, alinéa 1er ainsi que le titre III du livre III de la troisième partie du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, portant sur l’octroi et le contrôle de l’octroi et de l’utilisation de certaines subventions (articles L3331-1 à L3331-8) ;

Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 relative à l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ;

Considérant qu’en application de l’article L1122-30 dudit Code, le Conseil communal est compétent pour octroyer les subventions visées à l’article L3331-2 ;

Considérant toutefois que l’article L1122-37, § 1er dudit Code autorise le Conseil communal à déléguer ses pouvoirs au Collège Communal pour les subventions qui figurent nominativement au budget, dans les limites des crédits inscrits à cet effet et approuvés par l’autorité de tutelle, pour les subventions en nature, pour les subventions motivées par l’urgence ou en raison de circonstances impérieuses et imprévues ;

Sur proposition du Collège Communal ;

DÉCIDE,

Article 1er : le Conseil communal délègue au Collège communal l’octroi des subventions qui figurent nominativement au budget, dans les limites des crédits qui y sont inscrits à cet effet et approuvés par l’autorité de tutelle.

Article 2 : Le Conseil communal délègue au Collège communal l’octroi des subventions en nature.

Article 3 : Le Conseil communal délègue au Collège communal l’octroi des subventions motivées par l’urgence ou en raison de circonstances impérieuses et imprévues. Dans le cas prévu au présent article, la décision du Collège communal est motivée et est portée à la connaissance du Conseil communal lors de sa prochaine séance, pour prise d’acte, en application de l’article L1122-37, § 1er, alinéa 2 du C.D.L.D.

Article 4 : Chaque année, le Collège communal fera rapport au Conseil communal sur :

-les subventions qu’il a octroyées au cours de l’exercice, sur base des délégations visées aux articles précédents,

-les subventions dont il a contrôlé l’utilisation au cours de l’exercice, en vertu de l’article L3331-7.

Article 5 : Les délégations visées aux articles précédents sont accordées jusqu’à la séance du Conseil communal qui suit celle de l’installation du Conseil communal issu des prochaines élections communales.

15)
Délégation au Collège communal - Fixation des montants limites à inscrire au budget ordinaire pour les petites dépenses d'investissement
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la circulaire budgétaire datée du 05/07/2018 relative à l’élaboration des Budgets des Communes de la Région Wallonne pour l’Exercice 2019 ;

Considérant que cette circulaire maintient la jurisprudence de la Tutelle d’autoriser les Conseils Communaux, par délibération spéciale, à fixer eux-mêmes, pour les petits investissements à inscrire au Budget ordinaire, des montants limités, d’une part par marché, et, d’autre part, par unité de bien ;

Vu les dispositions légales en la matière et plus particulièrement l’article L1222-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Dans un souci de simplification de la procédure d’acquisition du petit matériel ;

Sur proposition du Collège Communal ;

DÉCIDE,

Article 1 : de fixer à 3.000 € par marché et à 750 € par unité de bien la limite des petites dépenses d’investissement à inscrire au Budget ordinaire ;

Article 2 : de limiter la durée de validité de la présente délibération à l’actuelle législature.

16)
Répartition des subsides alloués aux comités des fêtes et de jeunesse de l'entité - Décision
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant l'article 763/332/02 du budget de l'Exercice 2024- Service Ordinaire - Subsides pour fêtes et cérémonies publiques - présente à ce jour un solde disponible de 5.000 € ;

Vu la Loi du 14 novembre 1983, relative au contrôle de l'octroi et de l'emploi de certaines subventions et, plus particulièrement les articles 4 et 5 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Sur proposition du Collège communal ;

DÉCIDE,

Article 1er : d'octroyer un subside de 384 euros aux Comités des fêtes suivants :

- Comité des Fêtes de PETIGNY                

- Comité des Fêtes d'AUBLAIN                                   

- Comité des Fêtes FRASNES-LEZ-COUVIN        

- Comité des Fêtes de COUVIN                

- Comité de Jeunesse de CUL-DES-SARTS          

- Comité des Fêtes de PRESGAUX                           

- Comité des Fêtes de BRULY-DE-COUVIN              

- Comité des Fêtes de PESCHE                 

- Comité de Jeunesse de PESCHE               

- Comité des Fêtes de DAILLY                   

- Comité de la Fête aux Oeufs de COUVIN                  

- Comité de Jeunesse de PETIGNY  

- Comité des Fêtes de GONRIEUX           

L'octroi du subside sera conditionné au respect par le bénéficiaire des articles 4 et 5 de la Loi du 14/11/1983 précitée.

Article 2 : Ces dépenses seront imputées sur l'article 763/332/02 du Budget de l'Exercice 2024- Service Ordinaire.

Article 3 : De transmettre un extrait de la présente au Directeur Financier.

7) Ressources humaines

17)
Délégation pour recruter les membres du personnel contractuel et pour mettre fin à leur contrat de travail
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment les articles L1212-1, L1212-2 et L1212-4 ;

Vu le décret du 14 mars 2024 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation en ce qui concerne la fonction publique locale, notamment les articles 11, 12, 14 et 77 ;

Considérant que le Conseil communal est compétent pour fixer le cadre du personnel lequel doit contenir tous les emplois statutaires et contractuels nécessaires au bon fonctionnement des services de l’administration à l’exception des emplois pourvus dans le but d’accomplir une mission spécifique de durée limitée en vertu de l’article L1212-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation tel que modifié par le décret précité ;

Considérant que le Conseil communal est compétent pour fixer, conformément à l’article L1212-2 du Code précité, le statut général du personnel qui comprend notamment les conditions requises pour être recruté comme membre du personnel statutaire ou comme membre du personnel contractuel ainsi que les procédures et les épreuves y relatives ainsi que les règles et les procédures de promotion, d’avancement ou de progression de carrière ;

Considérant que le nouvel article L1212-4 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation confirme la compétence du Conseil communal pour recruter les membres du personnel contractuel et pour mettre fin à leur contrat de travail mais l’autorise à déléguer ces compétences au collège communal ;

Considérant toutefois qu’il est précisé que l’acte de délégation doit indiquer expressément le type d’acte que peut prendre le collège ;

Considérant notamment que l’article 77 du décret précité précise qu’il entre en vigueur le premier jour du mois qui suit sa publication au Moniteur belge, laquelle a eu lieu le 7 juin 2024 ;

Considérant que le décret est entré en vigueur le 1er juillet 2024 ;

Considérant qu’il convient de faciliter la prise de décisions au sein de la commune concernant notamment l’engagement des agents contractuels et les fins de contrat, et d’éviter ainsi de surcharger ledit conseil, en lui permettant de déléguer des tâches de gestion ;

Considérant que les procédures d’engagement et de fin de contrat nécessitent souvent célérité et réactivité ;

Considérant que les délibérations du conseil communal nécessitent plus d’anticipation et plus de temps, ce qui rend la gestion des ressources humaines plus difficile ;  

Considérant en outre que la gestion des dossiers de licenciement et de fin de contrat devant un organe plus restreint qu’est le collège parait plus approprié ;

Considérant dans ce cadre qu’il apparait opportun de déléguer la compétence d’engager les membres du personnel contractuel et de mettre fin à leurs contrats de travail au collège communal ;

Considérant que le Conseil communal du 29 août 2024 s'était positionné favorablement en la matière ;

Considérant l'installation du nouveau Conseil communal en date du 2 décembre 2024 ;

Considérant dès lors que le Conseil communal doit se repositionner à ce sujet ;

DÉCIDE,

Article 1er: de donner délégation au Collège communal pour lancer une procédure de recrutement ou de promotion conforme au statut général du personnel et pour recruter les agents dans le cadre d’un contrat de travail à durée déterminée, à durée indéterminée, pour un travail nettement défini ou de remplacement à l’issue de cette procédure.

Article 2: de donner délégation au collège communal pour rompre de manière unilatérale le contrat de travail d’un agent contractuel moyennant prestation d’un préavis ou paiement d’une indemnité compensatoire de préavis.

Article 3: de donner délégation au collège communal pour rompre de manière unilatérale le contrat de travail d’un agent contractuel pour motif grave conformément à l’article 35 de la loi du 3 juillet 1978 relative aux contrats de travail.

Article 4: de donner délégation au collège communal pour mettre fin de manière conventionnelle au contrat de travail d’un agent contractuel.

Article 5: de donner délégation au collège communal pour rompre de manière unilatérale ou conventionnelle le contrat de travail d’un agent lorsque le conseiller en prévention-médecin du travail a constaté qu'il est définitivement impossible pour le travailleur d'effectuer le travail convenu et qu’il n’y a pas de possibilité relative à un travail adapté ou à un autre travail ou que les possibilités ont été refusées par le travailleur.

Article 6: la présente délibération produit ses effets à compter du 19 décembre 2024, et ce pour toute la durée de la législature. 

8) Culte

18)
Budget 2025 - Fabrique d'église de PETITE-CHAPELLE - Réformation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu la délibération du 21 août 2024, parvenue à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives, à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 19 septembre 2024, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du budget et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du budget ;

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est jugé favorable ;

Considérant que le budget susvisé ne répond pas au principe de sincérité budgétaire, et qu’il convient dès lors d’adapter, comme détaillé dans le tableau repris ci-après le montant des allocations suivantes :

	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	17- Recettes ordinaires
	Supplément frais ordinaires
	        3.053,47
	2.886,00

	20 - Recettes extraordinaires
	Résultat présumé 2024
	        4.584,53
	4.752,00


 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

DÉCIDE,

Article 1er : Le budget de la Fabrique d’église de PETITE-CHAPELLE pour l’exercice 2025, voté en séance du Conseil de fabrique du 21 août 2024, est réformé comme suit :

Réformes effectuées
	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	17- Recettes ordinaires
	Supplément frais ordinaires
	        3.053,47
	2.886,00

	20 - Recettes extraordinaires
	Résultat présumé 2024
	        4.584,53
	4.752,00


Ce budget présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	 2.956,00

	· Dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	 2.886,00

	Recettes extraordinaires totales
	 4.752,00

	· Dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	       0,00     

	· Dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	 4.752,00

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	 4.240,00

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	 3.468,00

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	       0,00    

	· Dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	      0,00

	Recettes totales
	 7.708,00

	Dépenses totales
	 7.708,00

	Résultat comptable
	       0,00


Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du

culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-conselat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

- à l’établissement cultuel concerné ;

- à l’organe représentatif du culte concerné.

19)
Budget 2025 - Fabrique d'église de BRULY-DE-PESCHE - Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu la délibération du 22 août 2024, parvenue à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives, à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 5 novembre 2024, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du budget et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du budget ;

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est jugé favorable ;

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2024, et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général :

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

DÉCIDE,

Article 1er : Le budget de la Fabrique d’église de BRULY-DE-PESCHE pour l’exercice 2025, voté en séance du Conseil de fabrique du 22 août 2024, est approuvé.

Ce budget présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	8.350,83

	· Dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	7.980,83

	Recettes extraordinaires totales
	3.133,37

	· Dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	     0,00

	· Dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	 3.133,37

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	 4.766,20

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	 6.718,00

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	     0,00

	· Dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	     0,00

	Recettes totales
	11.484,20

	Dépenses totales
	11.484,20

	Résultat comptable
	       0,00


Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du

culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-conselat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

- à l’établissement cultuel concerné ;

- à l’organe représentatif du culte concerné

20)
Budget 2025 - Fabrique d'église de PRESGAUX - Approbation.
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu la délibération du 20 août 2024, parvenue à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives, à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 18 septembre 2024, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du budget et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du budget ;

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est jugé favorable ;

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2025, et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général :

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

DÉCIDE,

Article 1er : Le budget de la Fabrique d’église de PRESGAUX pour l’exercice 2025, voté en séance du Conseil de fabrique du 20 août 2024, est approuvé.

Ce budget présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	 12.036,56

	· Dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	 11.780,40

	Recettes extraordinaires totales
	   6.652,44

	· Dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	     0

	· Dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	   6.652,44

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	   5.947,00

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	 12.742,00

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	       0,00

	· Dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	       0,00

	Recettes totales
	 18,689,00

	Dépenses totales
	 18,689,00

	Résultat comptable
	       0,00


Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-conselat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

- à l’établissement cultuel concerné ;

- à l’organe représentatif du culte concerné

21)
Budget 2025 - Fabrique d'église de MARIEMBOURG - Réformation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu la délibération du 26 août 2024, parvenue à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives, à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 25 octobre 2024, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du budget et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du budget ;

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est jugé favorable ;

Considérant que le budget susvisé ne répond pas au principe de sincérité budgétaire, et qu’il convient dès lors d’adapter, comme détaillé dans le tableau repris ci-après le montant des allocations suivantes :

	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	17- Recettes ordinaires
	Supplément frais ordinaires
	        17.918,06
	32.318,60

	20 - Recettes extraordinaires
	Résultat présumé 2024
	        18.501,52
	 4.100,98


 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

DÉCIDE,

Article 1er : Le budget de la Fabrique d’église de MARIEMBOURG pour l’exercice 2025, voté en séance du Conseil de fabrique du 26 août 2024, est réformé comme suit :

Réformes effectuées
	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	17- Recettes ordinaires
	Supplément frais ordinaires
	        17.918,06
	32.318,60

	20 - Recettes extraordinaires
	Résultat présumé 2024
	        18.501,52
	  4.100,98


Ce budget présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	 40.302,12

	· Dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	 32.318,60

	Recettes extraordinaires totales
	   4.100,98

	· Dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	       0,00     

	· Dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	   4.100,98

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	   8.520,00

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	 35.883,10

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	       0,00    

	· Dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	      0,00

	Recettes totales
	44.403,10

	Dépenses totales
	44.403,10

	Résultat comptable
	       0,00


Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du

culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-conselat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

- à l’établissement cultuel concerné ;

- à l’organe représentatif du culte concerné.

22)
Budget 2025 - Fabrique d'église de DAILLY - Réformation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu la délibération de la fabrique de Dailly du 21 octobre 2024, parvenue à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives, à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 19 novembre 2024, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du budget et, pour le surplus, approuve, avec remarques, le reste du budget ;

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est jugé favorable ;

Considérant que le budget susvisé ne répond pas au principe de sincérité budgétaire, et qu’il convient dès lors d’adapter, comme détaillé dans le tableau repris ci-après le montant des allocations suivantes :

	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	17- Recettes ordinaires
	Supplément de la commune pour les frais ordinaires
	      15.944,52
	       9.801,38

	43 - Dépenses ordinaires
	Acquit des anniversaires
	               230,00
	                  0,00


 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

DÉCIDE,

Article 1er : Le budget de la Fabrique d’église de DAILLY pour l’exercice 2025, voté en séance du Conseil de fabrique du 21 octobre 2024 est réformé comme suit :

Réformes effectuées
	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	17- Recettes ordinaires
	Supplément de la commune pour les frais ordinaires
	          15.944,52
	            9.801,38

	43 - Dépenses ordinaires
	Acquit des anniversaires
	               230,00
	                   0,00


Ce budget présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	 11.308,24

	· Dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	  9.801,38

	Recettes extraordinaires totales
	 13.321,09

	· Dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	  8.564,16

	· Dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	  4.756,93

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	  4.119,16

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	 11.946,01

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	  8.564,16

	· Dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	     0,00

	Recettes totales
	24.629,33

	Dépenses totales
	24.629,33

	Résultat comptable
	        0,00


Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du

culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-conselat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

- à l’établissement cultuel concerné ;

- à l’organe représentatif du culte concerné

23)
Budget 2025 - Fabrique d'église de CUL-DES-SARTS - Approbation.
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu la délibération du 22 août 2024, parvenue à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives, à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 5 novembre 2024, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du budget et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du budget ;

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est jugé favorable ;

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2025, et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général :

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

DÉCIDE,

Article 1er : Le budget de la Fabrique d’église de CUL-DES-SARTS pour l’exercice 2025, voté en séance du Conseil de fabrique du 22 août 2024, est approuvé.

Ce budget présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	 9.410,53

	· Dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	 8.580,53

	Recettes extraordinaires totales
	 8.943,67

	· Dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	     0

	· Dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	 8.943,67

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	 7.186,20

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	11.168,00

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	       0,00

	· Dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	       0,00

	Recettes totales
	18,354,20

	Dépenses totales
	18,354,20

	Résultat comptable
	       0,00


Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-conselat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

- à l’établissement cultuel concerné ;

- à l’organe représentatif du culte concerné

24)
Budget 2025 - Fabrique d'église de COUVIN - Réformation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu la délibération du 14 août 2024, parvenue à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives, à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 10 septembre 2024, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, avec remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du budget et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du budget ;

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est jugé favorable ;

Considérant que le budget susvisé ne répond pas au principe de sincérité budgétaire, et qu’il convient dès lors d’adapter, comme détaillé dans le tableau repris ci-après le montant des allocations suivantes :

	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	17- Recettes ordinaires
	Supplément frais ordinaires
	        20.420,86
	20.063,86

	6D - Dépenses ordinaires
	Buis + fleurs
	           50,00
	    200,00

	43 - Dépenses ordinaires
	Acquit messes fondées
	             357,00
	        0,00

	50 K Dépenses ordinaires
	fleurs célébrations liturgiques
	             150,00
	        0,00


 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

DÉCIDE,

Article 1er : Le budget de la Fabrique d’église de COUVIN pour l’exercice 2025, voté en séance du Conseil de fabrique du 14 août 2024, est réformé comme suit :

Réformes effectuées
	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	17- Recettes ordinaires
	Supplément frais ordinaires
	        20.420,86
	20.063,86

	6D - Dépenses ordinaires
	Buis + fleurs
	               50,00
	    200,00

	43 - Dépenses ordinaires
	Acquit messes fondées
	             357,00
	        0,00

	50 K Dépenses ordinaires
	fleurs célébrations liturgiques
	             150,00
	        0,00


Ce budget présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	 23.062,81

	· Dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	 20.063,86

	Recettes extraordinaires totales
	   5.205,85

	· Dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	       0,00     

	· Dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	   5.205,85

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	   9.200,00

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	 19.068,66

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	       0,00    

	· Dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	      0,00

	Recettes totales
	28.268,66

	Dépenses totales
	28.266,66

	Résultat comptable
	       0,00


Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du

culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-conselat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

- à l’établissement cultuel concerné ;

- à l’organe représentatif du culte concerné.

25)
Budget 2025 - Fabrique d'église de BRULY-DE-COUVIN - Réformation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu la délibération du 4 août 2024, parvenue à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives, à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 12 septembre 2024, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, avec remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du budget et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du budget ;

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est jugé favorable ;

Considérant que le budget susvisé ne répond pas au principe de sincérité budgétaire, et qu’il convient dès lors d’adapter, comme détaillé dans le tableau repris ci-après le montant des allocations suivantes :

	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	6- Recettes ordinaires
	Revenus fondations, rentes
	           100,00
	  679,64

	17- Recettes ordinaires
	Supplément frais ordinaires
	        8.103,13
	8.037,58

	20 - Recettes extraordinaires
	Boni présumé 2024
	        8.997,87
	8.972,87

	49 - Dépenses ordinaires
	Fonds de réserve
	              0,00
	  514,09

	50 K Dépenses ordinaires
	Divers
	            25,00
	      0,00


 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

DÉCIDE,

Article 1er : Le budget de la Fabrique d’église de BRULY-DE-COUVIN pour l’exercice 2025, voté en séance du Conseil de fabrique du 4 août 2024, est réformé comme suit :

Réformes effectuées
	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	6- Recettes ordinaires
	Revenus fondations, rentes
	           100,00
	  679,64

	17- Recettes ordinaires
	Supplément frais ordinaires
	        8.103,13
	8.037,58

	20 - Recettes extraordinaires
	Boni présumé 2024
	        8.997,87
	8.972,87

	49 - Dépenses ordinaires
	Fonds de réserve
	              0,00
	  514,09

	50 K Dépenses ordinaires
	Divers
	            25,00
	      0,00


Ce budget présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	 17.617,22

	· Dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	   8.037,58

	Recettes extraordinaires totales
	   8.972,87

	· Dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	       0,00     

	· Dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	   8.972,87

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	   5.060,00

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	 21.530,09

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	       0,00    

	· Dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	      0,00

	Recettes totales
	26.590,09

	Dépenses totales
	26.590,09

	Résultat comptable
	       0,00


Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du

culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-conselat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

- à l’établissement cultuel concerné ;

- à l’organe représentatif du culte concerné.

26)
Budget 2025 - Fabrique d'église de FRASNES- LEZ- COUVIN - Réformation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6 ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’église ;

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 6 et 7 ;

Vu la délibération du 28 août 2024, parvenue à l’autorité de tutelle accompagné des pièces justificatives ;

Vu l’envoi simultané de la délibération susvisée, accompagnée de toutes les pièces justificatives, à l’organe représentatif du culte ;

Vu la décision du 5 novembre 2024, par laquelle l’organe représentatif du culte arrête, avec remarque, les dépenses reprises dans le chapitre I du budget et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du budget ;

Attendu que les pièces transmises à la Commune ont été vérifiées par le Directeur financier et que, dès lors, son avis est jugé favorable ;

Considérant que le budget susvisé ne répond pas au principe de sincérité budgétaire, et qu’il convient dès lors d’adapter, comme détaillé dans le tableau repris ci-après le montant des allocations suivantes :

	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	17- Recettes ordinaires
	Supplément de la commune pour les frais ordinaires
	      22.876,97
	     22.896,97

	D6D - Dépenses ordinaires
	Achat de fleurs
	                  0,00
	              450,00

	D35 - Dépenses ordinaires
	Entretien et réparations autres
	              700,00
	              800,00

	D43 - Dépenses ordinaires
	Acquis messes fondées
	                  0,00
	                42,00

	D45 - Dépenses ordinaires
	Papier
	           1.300,00
	           1.400,00

	D50D - Dépenses ordinaires
	Sabam
	                72,00
	                75,00

	D50E - Dépenses ordinaires
	Adresse mail
	                25,00
	                  0,00

	D50G - Dépenses ordinaires
	Ornementation église
	               450,00
	                  0,00

	D50H - Dépenses ordinaires
	Extincteur
	               100,00
	                  0,00

	D50K - Dépenses ordinaires
	Ampoules, ...
	               100,00
	                  0,00


 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré,

DÉCIDE,

Article 1er : Le budget de la Fabrique d’église de FRASNES- LEZ- COUVIN pour l’exercice 2025, voté en séance du Conseil de fabrique du 28 août 2024 est réformé comme suit :

Réformes effectuées
	Article concerné
	Intitulé de l’article
	Ancien montant (€)
	Nouveau montant (€)

	17- Recettes ordinaires
	Supplément de la commune pour les frais ordinaires
	      22.876,97
	     22.896,97

	D6D - Dépenses ordinaires
	Achat de fleurs
	                  0,00
	              450,00

	D35 - Dépenses ordinaires
	Entretien et réparations autres
	              700,00
	              800,00

	D43 - Dépenses ordinaires
	Acquis messes fondées
	                  0,00
	                42,00

	D45 - Dépenses ordinaires
	Papier
	           1.300,00
	           1.400,00

	D50D - Dépenses ordinaires
	Sabam
	                72,00
	                75,00

	D50E - Dépenses ordinaires
	Adresse mail
	                25,00
	                  0,00

	D50G - Dépenses ordinaires
	Ornementation église
	               450,00
	                  0,00

	D50H - Dépenses ordinaires
	Extincteur
	               100,00
	                  0,00

	D50K - Dépenses ordinaires
	Ampoules, ...
	               100,00
	                  0,00


Ce budget présente en définitive les résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	 25.084,27

	· Dont une intervention communale ordinaire de secours de :
	 22.896,97

	Recettes extraordinaires totales
	  1.422,52

	· Dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	        0,00

	· Dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	  1.422,52

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	  7.065,00

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	 19.441,79

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	         0,00

	· Dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	        0,00

	Recettes totales
	 26.506,79

	Dépenses totales
	 26.506,79

	Résultat comptable
	       0,00


Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, un recours est ouvert à « l’établissement cultuel » et à « l’organe représentatif du

culte » contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de NAMUR. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision.

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat.

A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la présente.

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-conselat.be.

Article 4 : Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est publiée par voie d’une affiche.

Article 5 : Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, la présente décision est notifiée :

- à l’établissement cultuel concerné ;

- à l’organe représentatif du culte concerné

9) Forêt

27)
Travaux forestiers non subventionnables - Taille de formation - Devis SN/722/5/2025 - Approbation.
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le devis des travaux forestiers (taille de formation) – SN/722/5/2025 - établi en date du 12/11/2024 par Monsieur Jean LAROCHE, Chef de cantonnement ;

Attendu que ces travaux ne sont pas subventionnables par la Région Wallonne, qu’ils s’élèvent à la somme de 1.513,68 € TVAC et qu’ils sont à charge complète de la Commune ;

Attendu que cette dépense est prévue au budget ordinaire de l’exercice 2025, article 640/124/06 ;

Vu le code de la démocratie Locale et de la décentralisation et notamment l'article L1122-30 concernant les attributions du conseil communal ;

DÉCIDE,

Article 1er : d’approuver le devis non subventionnable n° SN/722/5/2025 de 1.513,68 € TVAC relatif à des travaux de tailles de formation à réaliser dans les bois communaux établi en date du 12/11/2024 par Monsieur Laroche, chef de cantonnement

Article 2 : de transmettre la présente délibération aux Autorités Supérieures Compétentes pour approbation, par l'intermédiaire de Monsieur Jean LAROCHE, Chef de Cantonnement de COUVIN.

28)
Travaux forestiers non subventionnables - Préparations de terrain - Devis SN/722/1/2025 - Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le devis des travaux forestiers (préparations de terrains) – SN/722/1/2025 - établi en date du 12/11/2024 par Monsieur Jean LAROCHE, Chef de cantonnement ;

Attendu que ces travaux ne sont pas subventionnables par la Région Wallonne, qu’ils s’élèvent à la somme de 9.593,00 € TVAC et qu’ils sont à charge complète de la Commune ;

Attendu que cette dépense est prévue au budget ordinaire de l’exercice 2025, article 640/124/06 ;

Vu le code de la démocratie Locale et de la décentralisation et notamment l'article L1122-30 concernant les attributions du conseil communal ;

DÉCIDE,

Article 1er : d’approuver le devis non subventionnable n° SN/722/1/2025 de 9.593,00 € TVAC relatif à des travaux de préparations de terrains à réaliser dans les bois communaux établi en date du 12/11/2024 par Monsieur Laroche, chef de cantonnement.

Article 2 : de transmettre la présente délibération aux Autorités Supérieures Compétentes pour approbation, par l'intermédiaire de Monsieur Jean LAROCHE, Chef de Cantonnement de COUVIN.

29)
Travaux forestiers non subventionnables - Plantations - Devis SN/722/2/2025 - Approbation.
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le devis des travaux forestiers (plantations) – SN/722/2/2025 - établi en date du 12/11/2024 par Monsieur Jean LAROCHE, Chef de cantonnement ;

Attendu que ces travaux ne sont pas subventionnables par la Région Wallonne, qu’ils s’élèvent à la somme de 29.112,27 € TVAC et qu’ils sont à charge complète de la Commune ;

Attendu que cette dépense est prévue au budget ordinaire de l’exercice 2025, article 640/124/06 ;

Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et notamment l'article L1122-30 concernant les attributions du conseil communal ;

DÉCIDE,

Article 1er : d’approuver le devis non subventionnable n° SN/722/2/2025 de 29.112,27 € TVAC relatif à des travaux de plantations à réaliser dans les bois communaux établi en date du 12/11/2024 par Monsieur Laroche, chef de cantonnement.

Article 2 : de transmettre la présente délibération aux Autorités Supérieures Compétentes pour approbation, par l'intermédiaire de Monsieur Jean LAROCHE, Chef de Cantonnement de COUVIN.

30)
Travaux forestiers non subventionnables - Regarnissages - Devis SN/722/3/2025 - Approbation. 
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le devis des travaux forestiers (regarnissages) – SN/722/3/2025 - établi en date du 12/11/2024 par Monsieur Jean LAROCHE, Chef de cantonnement ;

Attendu que ces travaux ne sont pas subventionnables par la Région Wallonne, qu’ils s’élèvent à la somme de 2.312,25 € TVAC et qu’ils sont à charge complète de la Commune ;

Attendu que cette dépense est prévue au budget ordinaire de l’exercice 2025, article 640/124/06 ;

Vu le code de la démocratie Locale et de la décentralisation et notamment l'article L1122-30 concernant les attributions du conseil communal ; 

DÉCIDE,

Article 1er : d’approuver le devis non subventionnable n° SN/722/3/2025 de 2.312,25 € TVAC relatif à des travaux de regarnissages à réaliser dans les bois communaux établi en date du 12/11/2024 par Monsieur Laroche, chef de cantonnement

Article 2 : de transmettre la présente délibération aux Autorités Supérieures Compétentes pour approbation, par l'intermédiaire de Monsieur Jean LAROCHE, Chef de Cantonnement de COUVIN.

31)
Travaux forestiers non subventionnables - Dégagements - Devis SN/722/4/2025 - Approbation.
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le devis des travaux forestiers (dégagements) – SN/722/4/2025 - établi en date du 12/11/2024 par Monsieur Jean LAROCHE, Chef de cantonnement ;

Attendu que ces travaux ne sont pas subventionnables par la Région Wallonne, qu’ils s’élèvent à la somme de 22.994,58 € TVAC et qu’ils sont à charge complète de la Commune ;

Attendu que cette dépense est prévue au budget ordinaire de l’exercice 2025, article 640/124/06 ;

Vu le code de la démocratie Locale et de la décentralisation et notamment l'article L1122-30 concernant les attributions du conseil communal ;

DÉCIDE,

Article 1er : d’approuver le devis non subventionnable n° SN/722/4/2025 de 22.994,58 € TVAC relatif à des travaux de dégagements à réaliser dans les bois communaux établit en date du 12/11/2024 par Monsieur Laroche, chef de cantonnement.

Article 2 : de transmettre la présente délibération aux Autorités Supérieures Compétentes pour approbation, par l'intermédiaire de Monsieur Jean LAROCHE, Chef de Cantonnement de COUVIN.

10) Tourisme

32)
Contrat de gestion entre la Ville de Couvin et l'Office communal du tourisme couvinois - Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Code des sociétés et des associations introduit par la loi du 23 mars 2019 introduisant le Code des sociétés et des associations et portant des dispositions diverses, ci-après le « CSA » ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (ci-après CDLD), notamment les articles L1234-1 et suivants relatifs aux asbl communales ainsi que les articles L3331-1 et suivants relatifs à l’octroi et au contrôle de l’octroi et de l’utilisation de certaines subventions et les dispositions du Livre IV, de la sixième partie du CDLD, consacrées aux dispositions diverses en matière de Gouvernance et de transparence au sein des organismes locaux et supra locaux ;

Vu les statuts de l'association sans but lucratif « OFFICE COMMUNAL DU TOURISME COUVINOIS», en abrégé « OCTC, asbl » ;

Considérant que le CDLD impose la conclusion d’un contrat de gestion qui précise au minimum la nature et l’étendue des tâches que la personne morale devra assumer, ainsi que les indicateurs permettant d’évaluer la réalisation de ses missions ;

Considérant que l'article L1234-6 du CDLD précise que le chapitre IV intitulé « Les ASBL communales » ne s’applique pas aux ASBL dont les activités sont organisées en vertu d’un cadre légal spécifique ; que le Code wallon du tourisme fixe le régime applicable aux Offices du tourisme, notamment à l'article 38 D ; que cette disposition fixe, entre autres, les conditions de leur reconnaissance ;

Considérant que le Commissariat général du Tourisme et la Direction des Pouvoirs Locaux confirment que les dispositions du CDLD imposant la conclusion d'un contrat de gestion ne s'appliquent pas au Offices du Tourisme, peu importe l’étendue et le contenu du cadre légal spécifique applicable ; 

Considérant néanmoins que le Conseil communal estime important, au regard des montants alloués annuellement à l'ASBL OCTC et à l'importance des missions assumées, de baliser et fixer les relations entre la Commune et l'association ; que la conclusion d'un contrat de gestion apparaît pertinente pour fixer le cadre des relations entre la Commune et cette association ; 

Vu le projet de contrat de gestion en annexe du dossier ;

DÉCIDE,

Article 1 : ....................... le contrat de gestion entre la Ville de COUVIN et l'asbl Office Communal du Tourisme Couvinois (OCTC) dont le texte est repris ci-dessous :

CONTRAT DE GESTION PASSE ENTRE LA VILLE DE COUVIN ET L’OFFICE COMMUNAL DU TOURISME DE COUVIN
Vu le Code des sociétés et des associations introduit par la loi du 23 mars 2019 introduisant le Code des sociétés et des associations et portant des dispositions diverses, ci-après le « CSA » ;

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (ci-après CDLD), notamment les articles L1234-1 et suivants relatifs aux asbl communales ainsi que les articles L3331-1 et suivants relatifs à l’octroi et au contrôle de l’octroi et de l’utilisation de certaines subventions et les dispositions du Livre IV, de la sixième partie du CDLD, consacrées aux dispositions diverses en matière de Gouvernance et de transparence au sein des organismes locaux et supra locaux ;

Considérant que le CDLD impose la conclusion d’un contrat de gestion qui précise au minimum la nature et l’étendue des tâches que la personne morale devra assumer, ainsi que les indicateurs permettant d’évaluer la réalisation de ses missions ;

Considérant que le contrat de gestion a été conclu pour une durée allant du 01/04/2021 au 31/12/2024 et est renouvelable ;
Vu les statuts de l'association sans but lucratif « OFFICE COMMUNAL DU TOURISME COUVINOIS», en abrégé « OCTC, asbl » ;

ENTRE LES SOUSSIGNES
D’une part, la Ville de COUVIN, ci-après dénommée « la Ville » représentée par M xx, Bourgmestre et Mme xx, directrice générale, dont le siège est sis Avenue de la Libération, 2 5660 COUVIN, agissant en vertu d’une délibération du conseil communal prise en séance du 18 décembre 2024 :

           ET
D’autre part, l’association sans but lucratif « Office Communal du Tourisme de Couvin  », en abrégé « OCTC, asbl », ci-après dénommée « l’asbl », dont le siège social est établi à 5660 – COUVIN, Avenue de la libération, 2, inscrite à la banque-Carrefour des Entreprises sous le numéro : 0419.658.325, valablement représentée par Madame xxx – agissant à titre de mandataire/Présidente de l’asbl susnommée  - décision de l’assemblée générale du 11 mars 2020 et article 6 et 22 des statuts - et de xxx – agissant en qualité d’Administrateur-délégué de l’asbl susnommée – décision de l’Assemblée générale du 8 juin 2022 – article 22 et 32 des statuts suivant publication aux annexes du Moniteur Belge des 21 avril 2020, 9 septembre 2022 et 11 janvier 2024, agissant tous deux en vertu d’une délibération du Conseil d’Administration du 12 décembre 2024 ayant approuvé le projet de contrat de gestion ;

IL A ÉTÉ CONVENU CE QUI SUIT :
I. OBLIGATIONS RELATIVES A LA RECONNAISSANCE ET AU MAINTIEN DE LA PERSONNALITE JURIDIQUE DE L’ASBL
Article 1er 
L’asbl s’engage, conformément à l'article 1:2 du Code des sociétés et des associations précité, à ne chercher, en aucune circonstance, à distribuer ou procurer directement ou indirectement un quelconque avantage patrimonial à ses fondateurs, ses membres, ses administrateurs ni à toute autre personne sauf dans le but désintéressé déterminé par les statuts.

Les statuts de l’asbl comporteront les mentions exigées par l’article 2:9, paragraphe 2, 2° et 4° du CSA.

Article 2
L’asbl s’interdit de poursuivre un but social contrevenant à toute disposition normative ou contrariant l’ordre public, conformément aux dispositions de l’article 9:4, 4°, du CSA.

       Article 3
L’asbl s’engage à maintenir son siège social sur le territoire de la Ville/Commune de 5660 – COUVIN.

Article 4
L’asbl respectera scrupuleusement les prescriptions formulées à son endroit par le CSA, ainsi que par ses arrêtés royaux d’exécution, spécifiquement en ce qui concerne, d’une part, la teneur, la procédure de modification, le dépôt au greffe et la publicité de ses statuts, et, d’autre part, les exigences légalement établies, en matière de comptabilité et de transparence de la tenue de ses comptes, par les articles 3:47 et 2:15 du CSA.

Article 5
L’asbl s’engage à transmettre au Collège communal une copie libre de l’ensemble des documents dont la publicité lui est imposée par la loi sans délai et, au plus tard, simultanément à leur dépôt au Greffe du Tribunal de Commerce lorsque l’obligation lui en est légalement imposée.

II. NATURE ET ETENDUE DES MISSIONS CONFIEES A L'ASBL
Article 6
Le Programme Stratégique Transversal communal (PST) arrête comme premier objectif stratégique d’ « être une commune dynamique, conviviale et touristique ». De nombreuses actions et projets sont définis afin d’atteindre cet objectif. Ainsi, dans la droite ligne du PST adopté pour la législature en cours, l’asbl s'engage à remplir la/les mission(s) telles qu’elle(s) lui est/ont été confiée(s) et définie(s) par la Ville.

La présente convention a pour objet de préciser la/les mission(s) confiée(s) par la Ville à l’asbl concernée et de définir précisément les tâches minimales qu’implique(nt) la/les mission(s) lui conférée.

C’est ainsi qu’elle mettra en œuvre tous les moyens nécessaires afin d’assurer la gestion des sites communaux suivants :

bureau d’accueil sis rue de la Falaise, 3 à 5660 - COUVIN

Grottes de Neptune sise rue de l’Adugeoir à 5660 – PETIGNY

site historique sis place Saint-Méen à 5660 – BRULY-DE-PESCHE.

Les indicateurs d’exécution de tâches énumérés à l’alinéa 3 de cette disposition sont détaillés en Annexe 1 du présent contrat.

      Article 7
Pour réaliser lesdites missions, l’asbl s’est assignée comme but(s) social (sociaux), notamment :

- de promouvoir, la valorisation touristique des sites, des monuments, des bâtiments, des promenades, des productions artisanales et des activités d’accueil du Grand Couvin (industrie hôtelière)

- de promouvoir une coopération, une coordination continue entre les associations touristiques reconnues par le Commissariat général du Tourisme, installées dans l’une des quatorze anciennes communes pour autant qu’ils gardent leur personnalité juridique conforme à leurs statuts

- de défendre, par tous les moyens, en son pouvoir la qualité des sites et de l’environnement qui donne au pays couvinois son caractère propre.

Elle poursuit la réalisation de ce but par tous les moyens et notamment, sans que cette énumération soit limitative, en :

1° faisant connaître, à l’intérieur comme à l’extérieur de la commune et même à l’étranger, les richesses naturelles, architecturales, historiques, folkloriques et gastronomiques de celle-ci (par un système de propagande, de participation aux foires et d’utilisation de dépliants ou tout autre moyen publicitaire), en étant en relation avec les organismes locaux similaires ou avec tous les autres organismes d’intérêt public, régionaux, nationaux ou internationaux.

2° organisant une promotion permanente des biens touristiques situés sur le territoire de la commune par tous les moyens publics ou privés notamment en :

assurant le respect de l’environnement

promouvant la mise en valeur harmonieuse des sites naturels et architecturaux

créant ou en facilitant les circuits régionaux (circuits hexagonaux) et les promenades,

développant ou exaltant des activités artisanales ou culturelles

encourageant l’implantation de centres sociaux du tourisme 

organisant et en coordonnant l’accueil

encourageant et conseillant des améliorations à l’industrie hôtelière

3° en se documentant, tant à l’étranger qu’à l’intérieur du pays, sur les moyens employés pour développer le tourisme et les activités connexes en étudiant les données générales, statistiques et économiques propres à orienter la politique communale en matière de tourisme

L’association peut accomplir tous les actes se rapportant directement ou indirectement à son but. Elle peut notamment prêter son concours et s’intéresser à toute activité similaire à son objet.

L’association peut entreprendre des activités de nature commerciale pour autant que :

ces activités demeurent accessoires par rapport aux activités non commerciales qui encourent à la réalisation de ses buts sociaux.

les recettes que produisent ces acticités servent exclusivement à financer les activités relevant de ses buts sociaux.

elle peut posséder, soit en jouissance, soit en propriété, tous les biens meubles et immeubles nécessaires à la réalisation de son but social.

l’association ne peut distribuer ni procurer directement ou indirectement un quelconque avantage patrimonial à ses fondateurs, ses membres, ses administrateurs ni à toute autre personne dans le but désintéressé par les présents statuts. Toute opération violant cette interdiction est nulle.

L'asbl peut accomplir, à titre gracieux ou onéreux, tous les actes se rapportant directement ou indirectement à son but/à ses buts. Ainsi, de manière accessoire par rapport aux missions prédécrites, l’asbl peut se charger des activités suivantes, le cas échéant en concertation ou partenariat avec d’autres partenaires :

Ventes diverses sur les sites : tickets, souvenirs et boissons.

Entrées gratuites sous certaines conditions.

Organisation d’activités/évènements.

Vente de produits de terroir/artisanat.

L’asbl veille en tout temps à ce que ces activités accessoires éventuelles s’inscrivent dans le strict respect de l’image véhiculée par le Commune et par l’asbl en termes d’accueil touristique, de service public et de gestion des sites communaux qui lui sont confiés. Dans le cas où la commune estime que ces activités accessoires ne devaient pas s’inscrire dans cette philosophie ou pourraient compromettre celle-ci, elle invitera l’asbl à mettre un terme à l’une ou l’autre activité entreprise.

Article 8
L’asbl s’engage à réaliser les tâches énumérées à l'article 6 dans le respect des principes généraux du service public, c'est-à-dire notamment à traiter l'ensemble des utilisateurs et bénéficiaires de ses biens et services avec compréhension et sans aucune discrimination, qu'elle soit fondée, sans que cette énumération soit exhaustive, sur la nationalité, le sexe, les origines sociales ou ethniques, les convictions philosophiques ou religieuses, le handicap, l’âge ou l’orientation sexuelle.

III. ENGAGEMENTS DE LA COMMUNE/VILLE EN FAVEUR DE L’ASBL
Article 9
Pour permettre à l’asbl de remplir les tâches visées à l’article 6 du présent contrat, et sans préjudice de l’utilisation par celle-ci d’autres moyens dont elle pourrait bénéficier, la Ville met à la disposition de celle-ci les moyens suivants :

· une subvention de base de 160.000 euros – fonctionnement/personnel - pour l’année portant sur le présent contrat

· le coût de la mise à disposition par la MT du Pays des Lacs du personnel APE/WALLO’NET pour l’entretien et le balisage des sentiers de randonnées – suivant convention signée entre les parties et adaptée chaque année

· la cession/réception pour les exercices portant sur le présent contrat de 3 points APE (indispensables à l’engagement du personnel ouvrier/conducteur de barque aux Grottes de Neptune).

Mise à disposition gratuite des biens suivants :

· site d’exploitation de la Falaise – locaux administratifs et bureau d’accueil - cadastré – section F 148 A

· site d’exploitation des « Grottes de Neptune » à 5660 - Petigny : terrains cadastrés (2ème division de COUVIN) : sous-section D 26D ,26C,104Z3,104 E3,104T3,24D d’une superficie de 16 hectares 81 ares et 4 centiares – grottes proprement dites - espace servant de cafétéria et de local d’accueil – local technique – sanitaires et plaine de jeux.

· pour le site d’exploitation du « Site Historique » à 5660 - Bruly de Pesche : terrains cadastrés (6ème division de COUVIN: section B 168W2 d’une superficie de deux hectares cinquante-huit ares et 1 centiare (site classé) – deux chalets servant de local d’accueil et d’exposition – cagna – rotonde – bassin et bunker.

Le transport de matériel d’un site à l’autre ou vers l’extérieur pour d’éventuelles missions, gratuité quand celui-ci sera effectué par les services communaux

La réalisation de certains travaux par la Ville ou par MP (marché public) réalisés par la Ville selon décision positive du Collège. La ville pourra également envisager de passer certains marchés publics conjoints avec l’asbl ou faire bénéficier l’asbl de certains marchés publics par le biais du mécanisme de la centrale des marchés.

Subvention ponctuelle éventuelle afin de faire face à certaines dépenses imprévues (après décision du Collège et/ou du Conseil)

Les frais d’entretien (courant) d’énergie, d’assurance sont à charge de l’OCTC en ce excepté, l’assurance patrimoine « Tous risques sauf » - n° de police : 38163003 contractée par l’Administration communale et l’assurance éventuelle « perte d’exploitation » à charge du propriétaire contractées par l’Administration communale.

Le Collège communal peut, sur demande de l’asbl, envisager la mise à disposition du Conseiller en Prévention ainsi que d’une aide d’un chef d’équipe chargé de mentionner les consignes de sécurité à l’engagement du personnel ouvrier.

Le cas échéant, les délibérations d’octroi du Conseil communal/Collège communal préciseront les modalités de liquidation particulières des subventions.

L’asbl dégage toute responsabilité au cas où un accident surviendrait mettant en cause la non réalisation par la Ville et dans les plus brefs délais de tous les travaux et aménagements exigés par les différents services de sécurité et de contrôle et nécessaires à la conformité sites gérés.

IV. DUREE DU CONTRAT DE GESTION
Article 10
Le présent contrat est conclu jusqu’au 31 décembre 2027.  Il peut être renouvelé ou amendé sur proposition de la Ville avant sa date d’échéance.

V. OBLIGATIONS LIEES A L’ORGANISATION INTERNE DE L’ASBL COMMUNALE
Article 11
Les statuts de l’asbl doivent prévoir que tout membre du conseil communal, exerçant, à ce titre, un mandat au sein de l’asbl, est réputé de plein droit démissionnaire :

dès l’instant où il cesse de faire partie de ce conseil communal;

dès l'instant où il ne fait plus partie du groupe politique sur lequel il a été élu de par sa volonté ou suite à son exclusion.

En tout état de cause, la qualité de représentant de la Ville se perd lorsque la personne concernée ne dispose plus de la qualité en vertu de laquelle elle était habilitée à la représenter.

Le conseil communal nomme les représentants de la Commune à l’Assemblée générale. Il peut retirer ces mandats. 

L’Assemblée générale de l’asbl doit désigner, pour ce qui concerne les mandats réservés à la Commune, ses administrateurs parmi les représentants de la Ville proposés par le conseil communal. Les administrateurs représentant la commune sont de sexe différent. Leur nombre ne peut dépasser un cinquième du nombre de conseillers communaux.

La représentation proportionnelle des tendances idéologiques et philosophiques doit être respectée dans la composition des organes de gestion de l’association. Ainsi, les délégués à l’Assemblée générale sont désignés à la proportionnelle du conseil communal conformément aux articles 167 et 168 du Code électoral. De même, les administrateurs représentant la Commune/Ville sont désignés à la proportionnelle du conseil communal conformément aux articles 167 et 168 du code électoral, sans prise en compte du ou desdit(s) groupe(s) politique(s) qui ne respecteraient pas les principes démocratiques énoncés, notamment par la convention de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales, par la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer certains actes inspirés par le racisme et la xénophobie et par la loi du 23 mars 1995 tendant à réprimer la négation, la minimisation, la justification ou l’approbation du génocide commis par le régime national socialiste pendant la seconde guerre mondiale.

La représentation des groupes politiques au sein de l’asbl est fixée selon l’article 22 des statuts : un administrateur par groupe politique présenté par le Conseil communal.

Tous les mandats dans les différents organes de l’asbl prennent immédiatement fin après la première Assemblée générale qui suit le renouvellement des conseils communaux.

Article 12
L’asbl est tenue d’informer la Ville en cas de modification de son siège social. Cette communication sera effectuée de manière officielle, par l’envoi d’un courrier recommandé, adressé au Collège communal par l’organe compétent de l’association.

Article 13
L'asbl est tenue d’informer la Ville de toutes les démarches qui seraient engagées afin de dissoudre volontairement l’association, ou de toute action judiciaire intentée dans le but d’obtenir une annulation ou une dissolution judiciaire de l’association. Cette communication sera effectuée de manière officielle, par l’envoi d’un courrier recommandé, adressé au Collège communal par l’organe compétent de l’association, dans le délai utile pour que la Ville puisse faire valoir ses droits, soit en sa qualité de membre, soit en sa qualité de tiers intéressé.

L’association s’engage également à prévenir la Ville dans tous les cas où une action en justice impliquerait la comparution de l’association devant les tribunaux de l’ordre judiciaire tant en demandant, qu’en défendant, dans les mêmes conditions que prévues à l'alinéa 1er de cette disposition.

Article 14
La Ville se réserve le droit de saisir le tribunal matériellement et territorialement compétent d’une demande de dissolution judiciaire de l’asbl, si celle-ci:

1. est hors d’état de remplir les engagements qu’elle a contractés;

affecte son patrimoine ou les revenus de celui-ci à un but autre que ceux en vue desquels elle a été constituée;

contrevient gravement à ses statuts, à la loi ou à l’ordre public;

met en péril les missions légales de la commune;

est restée en défaut de satisfaire à l’obligation de déposer ses comptes annuels conformément à l’article 2:9 , paragraphe 1er, 8°, pour trois exercices sociaux consécutifs, et ce, à l’expiration d’un délai de treize mois suivant la date de clôture du dernier exercice comptable;

ne comporte plus au moins deux membres.

La Ville pourra limiter son droit d’action à une demande d’annulation de l’acte incriminé.

Article 15
Dans l’hypothèse où serait prononcée une dissolution volontaire ou judiciaire de l’asbl, celle-ci veillera à communiquer, sans délai, à la Ville, l’identité des liquidateurs désignés.

Le rapport fourni par les liquidateurs sera transmis au Collège communal.

Article 16
Il sera tenu une expédition conforme à l’attention du Collège des jugements susceptibles d’appel afin que la Ville puisse, le cas échéant, agir judiciairement ou non dans le respect de l’intérêt communal.

Article 17
L’ordre du jour, joint à la convocation des membres à la réunion de toute Assemblée générale, devra nécessairement être communiqué à la Ville.

Un courrier attirant l’attention de la Ville sera joint à l’ordre du jour lorsque l’Assemblée générale se réunit en vue de procéder à :

une modification statutaire de l’asbl ;

une nomination ou une révocation d’administrateurs ;

une nomination ou une révocation de commissaires

l’exclusion d’un membre

un changement du but social qu’elle poursuit

un transfert de son siège social ;

la volonté de transformer l’association en société coopérative agréée en tant qu’entreprise sociale ou en société coopérative agréée à finalité sociale

Cette communication sera concomitante à la convocation envoyée aux membres effectifs de l’association, soit 15 jours au moins avant la réunion de l’Assemblée générale.

Conformément au prescrit de l’article 5 du présent contrat de gestion, il sera tenu copie à la Ville de l’ensemble des actes de nomination de administrateurs, des commissaires, des vérificateurs aux comptes, des personnes déléguées à la gestion journalière et des personnes habilitées à représenter l’association, comportant l’étendue de leurs pouvoirs et la manière de les exercer, dans le respect de l’article 2:9, paragraphe 1er, alinéa 2, du CSA.

Article 18
Par application de l’article 3:103 et 9:3, paragraphe 1er, du CSA, la Ville aura le droit, en sa qualité de membre de l’association, de consulter, au siège de celle-ci, les documents et pièces énumérés aux articles précités du CSA, en adressant une demande écrite au Conseil d’administration avec lequel elle conviendra d’une date et d’une heure auxquelles le représentant qu’elle désignera accèdera à la consultation desdits documents et pièces. Ceux-ci ne pourront être déplacés.

Article 19
L’association tiendra une comptabilité adéquate telle qu’imposée par l’article 3.47 du CSA. 

L’Asbl établit chaque année des comptes annuels. 

Ces comptes annuels, ainsi que le budget de l’exercice social qui suit l’exercice sur lequel portent ces comptes annuels, doivent être soumis pour approbation à l’assemblée générale dans les six mois de la date de clôture de l’exercice social et transmis à l’Administration communale. 

L’ASBL établit les comptes annuels suivant un schéma abrégé de la BNB. 

Article 20 
L’association publie sur son site internet ou tient à la disposition des citoyens, à son siège social, les informations suivantes:

1° une présentation synthétique de la raison d’être de l’asbl et de sa mission ;

2° la liste de la ou des communes associées et autres associés et la liste de ses organes ;

3° le nom des membres de ces organes et s’ils représentent la commune ou un autre organisme public ;

4° l’organigramme de l’asbl ;

5° les participations détenues dans d'autres structures ou organismes ;

6° le pourcentage de participation annuelle en tenant compte des absences justifiées aux réunions des organes de gestion ;

7° les procès-verbaux de l’assemblée générale sauf lorsqu’il s’agit de question de personnes, de points de l’ordre du jour qui contreviendraient au respect de la vie privée, des points à caractère stratégique couvrant notamment le secret d’affaires, des positionnements économiques qui pourraient nuire à la compétitivité de l’organisme dans la réalisation de son objet social. 

VI. DROITS ET DEVOIRS DES CONSEILLERS COMMUNAUX  
Article 21
Tout conseiller communal peut consulter les budgets, comptes et délibération des organes de gestion et de contrôle de l'asbl au siège de l’association, sans déplacement ni copie des registres. Pour ce faire, le conseiller communal devra adresser préalablement au Président du Conseil d’administration de l’association une demande écrite, précisant les documents pour lesquels un accès est sollicité. Les parties conviennent alors d’une date de consultation des documents demandés, cette date étant fixée dans le mois de la réception de la demande.

Sauf lorsqu’il s’agit de question de personne, de points de l’ordre du jour qui contreviendraient au respect de la vie privée, des points à caractère stratégique couvrant notamment le secret d’affaires, des positions économiques qui pourraient nuire à la compétitivité de l’organisme dans la réalisation de son objet social », les procès-verbaux détaillés et ordres du jour complétés par le rapport sur le vote des membres et tous les documents auxquels les procès-verbaux et ordres du jour renvoient peuvent être consultés soit par voie électronique soit au siège de l’asbl communale par les conseillers communaux. 

Article 22
Tout conseiller communal, justifiant d’un intérêt légitime, peut visiter les bâtiments et services de l’association après avoir adressé une demande écrite préalable au Président du Conseil d’administration et au délégué à la gestion journalière qui lui fixe un rendez-vous pour la visite dans le trimestre qui suit. Le Président du Conseil d’administration et le délégué à la gestion journalière peuvent décider de regrouper les visites demandées par les conseillers.

Article 23
Les informations obtenues par les conseillers communaux en application des articles 23 (et 24) précité(s) ne peuvent être utilisées que dans le cadre de l’exercice de leur mandat.

Sont exclus du bénéfice du(es) droit(s) de consultation (et de visite) visé(s) à l’(aux) article(s) 23 (et 24) précité(s) les conseillers communaux élus sur des listes de parti qui ne respectent pas les principes démocratiques énoncés, notamment, par la Convention de Sauvegarde des Droits de l’Homme et des libertés fondamentales, par les protocoles additionnels à cette Convention en vigueur en Belgique, par la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer certains actes inspirés par le racisme et la xénophobie et par la loi du 23 mars 1995 tendant à réprimer la négation, la minimisation, la justification ou l’approbation du génocide commis par le régime national-socialiste pendant la Seconde Guerre mondiale.

Article 24
Tout conseiller qui a exercé le(s) droit(s) visé(s) à l’(aux) article(s) 23 (et 24) peut faire un rapport écrit au Collège communal qui en avise le Conseil communal.

VII. EVALUATION DE LA REALISATION DES MISSIONS ET CONTRÔLE DE L’UTILISATION DE LA SUBVENTION
Article 25
L’asbl s’engage à utiliser la subvention lui accordée par la Ville aux fins desquelles elle a été octroyée, à justifier de son emploi et, le cas échéant, à respecter les conditions d’utilisation particulières fixées.

L’asbl sera tenue de restituer la subvention dans toutes les hypothèses visées par l’article L3331-8, paragraphe 1er, alinéa 1 du CDLD.

Il sera sursis à l’octroi de la subvention aussi longtemps que l’asbl doit restituer une subvention précédemment reçue.

Article 26
Chaque année, au plus tard le 30 juin, l’asbl transmet au Collège communal, sur base des indicateurs détaillés en Annexe 1 au présent contrat, un récapitulatif des actions menées au cours de l’exercice précédent ainsi que les perspectives d’actions pour l’exercice suivant. 

Elle y joint ses bilans, comptes, rapport de gestion et de situation financière pour l’exercice précédent, son projet de budget pour l’exercice à venir s'il est disponible ou, à défaut, une prévision d’actions, ainsi que les justificatifs d’emploi des subventions tels que prévus à l’article L3331-4, paragraphe 2, alinéa 1er, 6° du Code de la démocratie locale et de la décentralisation.

Si l’asbl tient une comptabilité simplifiée, elle devra à tout le moins fournir ses comptes de recettes et de dépenses et sa situation de trésorerie, via la production du modèle de journal normalisé établit à l’annexe 2 de l’arrêté royal du 21 octobre 2018 portant exécution des articles III.82 à III.95 du Code de droit Economique, ainsi que l’état de son patrimoine et les droits et engagements.

Article 27
Sur la base des documents transmis par l'asbl conformément aux dispositions de l'article 26 précité et sur la base des indicateurs d’exécution de tâches tels que transcrits à l'annexe 1 du présent contrat, le Collège communal établit un rapport d’évaluation sur les actions menées par l’association et inscrit le point à l’ordre du jour du Conseil communal afin qu’il puisse être débattu dans le cadre du débat budgétaire annuel.

Le rapport d’évaluation du Collège communal est transmis, en même temps, pour information à l'asbl qui peut éventuellement déposer une note d'observation à l'intention du Conseil communal.

En cas de projet d’évaluation négatif établi par le Collège communal, l’asbl est invitée à se faire représenter lors de l’examen du projet par le Conseil communal.

Le rapport d’évaluation adopté par le Conseil communal est notifié à l’association.

Celle-ci est tenue de procéder à un archivage régulier de l’ensemble des pièces afférentes aux avis et contrôles ci-dessus désignés, en relation avec le présent contrat de gestion. Cette convention, ses annexes éventuelles et les rapports d’évaluation annuels devront être archivés pendant cinq ans au siège social de l’association.

Article 28
A l’occasion des débats menés au sein du Conseil communal conformément à l’article précédent, la Ville et l'asbl peuvent décider, de commun accord d’adapter les tâches et/ou les moyens octroyés tels que visés aux articles 6 et 9 du contrat de gestion. Ces adaptations ne valent que pour le temps restant à courir jusqu’au terme du présent contrat.

Article 29
A la dernière année du contrat de gestion, le rapport d'évaluation est transmis à l'asbl, s'il échet avec un nouveau projet de contrat de gestion.

VIII. DISPOSITIONS FINALES
Article 30
Les parties s’engagent à exécuter de bonne foi les engagements qu’elles prennent ce jour avec un souci de collaboration et de solidarité dans l’accomplissement des obligations découlant du présent contrat.

En cas de survenance d’un élément extrinsèque à la volonté des parties, le contrat de gestion pourra faire l’objet d’un avenant préalablement négocié et contresigné par les cocontractants modifiant l’une ou l’autre des présentes dispositions.

Article 31
Le présent contrat est conclu sans préjudice des obligations découlant, tant pour la Ville que pour l’asbl, de l’application des lois et règlements en vigueur et notamment du Titre III du Livre III de la Troisième partie du Code de la Démocratie locale et de la décentralisation.

Article 32
Le présent contrat s'applique sans préjudice des relations juridiques existant entre la Ville et l’asbl au moment de sa conclusion et n’altère en rien les conventions préexistantes entre ces deux entités.

Article 33
Le présent contrat entre en vigueur au jour de sa signature par les parties contractantes.

La Ville se réserve le droit d’y mettre un terme au cas où les conditions qui avaient présidé à sa conclusion ne s’avéreraient plus remplies. Le cas échéant, la décision sera portée à la connaissance de l’asbl, par pli recommandé, au moins trois mois avant la date d’anniversaire de l’entrée en vigueur dudit contrat.

Le premier rapport annuel d’exécution du contrat de gestion devra être réalisé et transmis au collège communal au plus tard la quinzaine suivant la tenue de l’AG annuelle. Le premier rapport d’évaluation du collège communal sera débattu au plus tard lors du second Conseil communal qui suit cette AG.

Article 34
Pour l’exécution des présentes, les parties font élection de domicile au siège de la Ville de 5660 - COUVIN soit Avenue de la Libération, 2.

Article 35
La présente convention est publiée selon la procédure légale.

Article 36
La Ville charge le Collège communal des missions d’exécution du présent contrat.

Par ailleurs, toute correspondance y relative et lui communiquée devra être ensuite adressée à l’adresse suivante:

Collège communal de COUVIN

Rue, n° : Avenue de la Libération, 2

Code postal : 5660

ANNEXE 1: Indicateurs d’exécution des tâches

Annexe 1 au contrat de gestion conclu en date du 1er janvier 2025 entre la Ville de Couvin et l’Association sans but lucratif " Office Communal du Tourisme de Couvin", en abrégé " OCTC, asbl"
INDICATEURS D'EXECUTION DES TACHES

Pour chacune des tâches confiées à l’asbl en vertu de l'article 6 du contrat de gestion, identifier des mesures appliquées à ces tâches, c’est-à-dire des indicateurs:
Indicateurs quantitatifs

- Nombre de visiteurs/site

- Chiffre d’affaires par site touristique (visites)

- Nombre d’acteurs locaux engagés / partenariats par site (ambassadeurs ?)

- Nombre de jours d’ouverture par site

- Nombre d’animations/évènements organisés par site

- Chiffre Affaire boutique / vente de souvenirs

- Chiffre Affaire/ bar

- Nombre de participations à des activités de représentation /salons

- Fréquentation des sites web

- Nombre de formations effectuées par le personnel

- Nombre de participants aux visites guidées/ activités organisées hors sites

Indicateurs qualitatifs

-Propreté et aspect attractif du site

- Entretien et balisage des sentiers de promenade

- Gestion des équipements mis à disposition par la commune

- Niveau de satisfaction des visiteurs (questionnaire de satisfaction)

- Prise en compte des avis/réclamations/suggestions des visiteurs au travers de différents moyens de communication (analyse des résultats)

- Classement de la destination et des sites touristiques sur les sites d’avis (tripadvisor, booking,…)

- Maîtrise des langues étrangères

- Bien-être au travail

- Confort et sécurité des visiteurs par site

- Respect de la charte « Wallonie, destination Qualité »

33)
FEADER- PAC 2023/2027 - Mesure 372 Coopération dans le domaine du Tourisme : « Respirer, explorer et partager en Forêts d’Ardenne - Forêt du Pays de Chimay » - convention - Approbation
Le Conseil Communal, en séance publique,

Considérant que la Commune de Couvin est membre de l'ASBL Maison du Tourisme « Pays des Lacs » ;

Considérant la programmation FEADER PAC 2023/2027 – Mesure 372 – Plan stratégique wallon – « Coopération dans le domaine du tourisme » et la fiche-projet déposée par la MT Pays des Lacs dans le cadre de la continuité des actions de développement de la Forêt du pays de Chimay ;

Considérant que cette fiche a été acceptée par le Gouvernement Wallon en date du 10 juin 2024 et qu’une adaptation des actions et budgétaire a été nécessaire ;

Vu le souhait des 4 massifs forestiers wallons reconnus de mettre en œuvre le projet global Forêts d’Ardenne et une coordination commune en réalisant plusieurs actions articulées en différents axes de travail : Itinérance – Intermodalité – Expériences – Communication - Coordination ;

Considérant la convention de partenariat « Respirer, explorer et partager en Forêts d’Ardenne – Forêt du Pays de Chimay » émise par la MT Pays des Lacs ;

Considérant que subventionné à 80% par l’Europe (FEADER et la Région Wallonne (CGT)) que le coût total de la fiche-projet est estimé à 339.000€ (actions, frais de personnel, de fonctionnement et clôture du projet) ;

Considérant qu'il y a lieu de marquer son accord et de prévoir les crédits budgétaires nécessaires ; à savoir 2.115€ par an pour la période du 1er juillet 2024 au 31 mars 2028 ;

DÉCIDE,

Article 1er : d’approuver la convention suivante:

"Convention de partenariat FEADER PAC-2023/2027 – Mesure 372 - Coopération dans le domaine du tourisme – Respirer, explorer et partager en Forêts d’Ardenne – Forêt du Pays de Chimay
Entre, d’une part,

L’ASBL "Maison du Tourisme Pays des Lacs", dont le siège social sis Route de la Plate Taille 99, 6440 BOUSSU-LEZ-WALCOURT, représentée par xxx, Président, et xxx, Secrétaire, agissant conformément aux dispositions statutaires,

Ci-après dénommée, "MT Pays des Lacs",

Et, d'autre part,

La Commune de Couvin dont le siège social sis Avenue de la Libération 2, 5660 Couvin représentée par xxx, Bourgmestre, et xxx, Directrice Générale, agissant au nom du Conseil Communal du 18 décembre 2024.

Ci-après dénommée, "le partenaire communal".

Préambule
Dans le cadre de la programmation FEADER PAC-2023/2027 – Mesure 372 – Plan stratégique wallon – « Coopération dans le domaine du tourisme », la « MT Pays des Lacs » en collaboration avec les autres massifs des Forêts d’Ardenne a rédigé la fiche-projet « Respirer, explorer et partager en Forêts d’Ardenne – Forêts du Pays de Chimay » afin de continuer le développement de la Forêt du Pays de Chimay. Cette fiche a été acceptée par le Gouvernement Wallon en date du 10 juin 2024, retravaillée suivant la demande du CGT et redéposée en date du 5 novembre 2024.

Les quatre massifs forestiers wallons s’associent pour co-construire un projet commun « Forêts d’Ardenne » qui concerne 31 communes wallonnes, ce qui représente plus de 364.000 ha de superficie totale (soit près d’un cinquième de la Région wallonne). L’élaboration de la candidature a été réalisée en étroite collaboration par les 4 structures porteuses (les Deux Maisons du Tourisme Pays des Lacs et Pays de Bouillon en Ardenne, le Parc naturel Haute-Sûre Forêt d’Anlier et l’ASBL La Grande Forêt de Saint-Hubert et de la Haute Lesse) dans un objectif constant de mutualisation des moyens et de bonne gestion des subsides octroyés, mais également dans la volonté de mener ensemble un projet global à portée régionale et internationale. Lors de la phase de transition 2022-2023 de la programmation précédente, chacun des 4 massifs a adopté de nouveaux mécanismes de gouvernance plus collaboratifs et plus inclusifs. Les 4 structures porteuses continuent de collaborer étroitement et poursuivent une coordination commune. A savoir, chaque structure coordonne un axe pour l’ensemble des partenaires.

Ce projet commun a pour objectif de renforcer l’expérience « forêt » des touristes sur un territoire à portée régionale, à savoir celui des Forêts d’Ardenne. Les actions à mener ont été structurées en 5 axes, détaillés ci-après : l’itinérance, l’intermodalité, les expériences, la communication et la coordination.

Chaque action est déclinée en une partie commune aux 4 structures porteuses et une partie spécifique à notre région. Pour réaliser le projet, les partenaires locaux suivants seront concernés :

Les communes namuroises de Couvin, Viroinval, Doische, Cerfontaine et Philippeville ; les communes hennuyères de Chimay, Froidchapelle, Momignies et Sivry-Rance ; les Offices de tourisme/Syndicats d’Initiatives de ces mêmes communes ; les opérateurs touristiques privés et la DNF (Département de la Nature et des Forêts).

La programmation se déroule du 1er juillet 2024 au 31 mars 2028. Pour la "MT Pays des Lacs" l’investissement subventionné à 80% par le Feader et le Commissariat Général au Tourisme 324.000 € plus 15.000€ pour couvrir les frais et la gestion durant la clôture du projet.

Article 1 : Objet de la convention
La présente Convention porte sur le co-financement de l’opérateur associé pour le projet FEADER PAC-2023/2027 - mesure 372 - « Respirer, explorer et partager en Forêts d’Ardenne – Forêt du Pays de Chimay » à prendre en charge sur une durée de 4 ans et les trois mois nécessaires à la clôture du projet pour un montant forfaitaire de 2.115€ par an (soit 8460€) et a pour objet de préciser les obligations respectives des parties.

Article 2 : Contenu de la mission
Le projet s'articule autour de plusieurs axes :

1. Itinérance :

- Pédestre : Grand Tour des Forêts d’Ardenne (développement de services le long de l’itinéraire, topoguides, dossier de subvention pour le balisage) et développement du réseau de points-nœuds pédestres des Forêts d’Ardenne au départ des itinéraires balisés (partage d’expérience, développement de nouvelles liaisons sur la Grande Traversée et le Grand Tour et de points-nœuds sur celles-ci)

- Equestre : Amélioration des services le long des itinéraires, développement d’un réseau de partenaires équestres et étude d’implantation pour le balisage de la Chevauchée au Pays des Lacs.

- VTT : Classification et valorisation des itinéraires VTT : étude pour le schéma directeur de l’ensemble des parcours VTT à l’échelle des Forêts d’Ardenne (diagnostic des parcours existants, proposition d’adaptation et développement de nouveaux parcours) et réalisation des dossiers de reconnaissance et étude d’implantation pour le balisage.

2. Intermodalité :

- Renforcer l’offre accessible en transport en commun : identifier l’offre intermodale, création de séjours intermodaux, amener les opérateurs à penser leur activité au départ des gares de train et/ou arrêts de bus, rendre le grand tour accessible en transports en commun.

- Faciliter l’accès à l’information : diagnostic des lignes de train et lignes de bus express afin d’arriver et de circuler en Forêts d’Ardenne, structurer la présentation de l’offre (accès des transports en commun), collaboration avec la SNCB et la TEC, plug-in/carte interactive sur les transports en commun.

3. Expériences :

- Expériences en Forêt pour tous : diagnostic des expériences forêts, répondre aux besoins de tous les publics cibles, renforcer l’offre existante (parcours immersifs, culturels, artistiques et ludiques en forêt, parcours thématiques pour divers publics, développement de supports sensoriels) et enrichissement de parcours existants via le développement de nouveaux contenus/outils sur le massif (patrimoine oral et légende).

- Professionnalisation des acteurs du tourisme sur les produits communs et réalisation de supports visuels (photos, vidéos, etc).

4. Communication : Création d’un espace spécifique sur le site de VisitWallonia : Forêt du Pays de Chimay et les 3 autres massifs sont repris comme Le produit Forêts d’Ardenne de la Wallonie. A ce titre, outre l’espace sur les sites Pays des Lacs, nous développerons avec VisitWallonia un espace spécifique pour la mise en valeur de nos produits.

5. Coordination : coordination entre les partenaires du projet et Visit Wallonia en pour le volet communication

Article 3 : Gestion administrative, financière, juridique et technique
La "MT Pays des Lacs" est responsable de la réalisation et la finalisation des fiches tant au niveau administratif, financier que par rapport à la mise en place des actions.

La MT Pays des Lacs s’engage donc dans le cadre défini ci-dessus à :

- Mettre en place une structure administrative fiable pour finaliser le projet dans sa globalité, tant avec les partenaires qu’avec les financeurs ;

- Prendre en charge le suivi administratif avec les institutions octroyant les subventions ;

- Rédiger les cahiers spéciaux de charges dans le respect des législations sur les marchés publics et du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

- Préfinancer ces actions et à suivre le respect des budgets définis par les partenaires ;

- Rédiger les déclarations de créance et les rapports semestriels à transmettre à l’administration.

Au vu des points présentés ci-dessus, le partenaire communal s’engage à :

- Soutenir les actions prévues dans le cadre du projet FEADER PAC-2023/2027, Mesure 372, « Respirer, explorer et partager en Forêts d’Ardenne – Forêt du Pays de Chimay » ;

- Être un partenaire financier du projet et à prendre en charge le montant lié à la commune pour la durée du projet, soit pour 3 ans et demi ;

- Informer la Maison du Tourisme de toute modification des parcours de randonnées (pédestre, vélo, VTT, équestre ou GR) sur son territoire qu’elle soit à l’initiative du partenaire communale ou d’une association ;

- Payer les déclarations de créance annuelles de la MT Pays des Lacs ;

- À prévoir à l’issue des études d’implantation la mise en œuvre des parcours VTT et le balisage équestre. Cette mise en œuvre pourra être coordonnée par la Maison du Tourisme

Article 4: Modalité de financement
Le montant pour le partenaire communal s’élève à 8460€ payable en 4 fois (1 fois par an) sur base des déclarations de créance annuelles. La première échéance est due à la signature de la présente convention.

Article 5: Fin de la mission
La mission de la MT Pays des Lacs prendra fin à la réception définitive des équipements ou des services faisant l’objet de la présente convention.

Article 6: Litige
Tout litige relatif à l’application de la présente convention, sera soumis aux juridictions de l’Arrondissement judiciaire de Charleroi.

 Article 7: Résiliation de la Convention
Les parties se réservent le droit de mettre fin au présent contrat moyennant un préavis de six mois, notifié par lettre recommandée à la poste et prenant cours le premier jour du mois qui suit celui au cours duquel il a été donné. Tous les montants engagés seront à charge du partenaire.

Article 8: Modification de la convention
La présente convention peut à tout moment être modifiée et complétée par un avenant approuvé par le Conseil d’Administration de la MT Pays des Lacs et par la Commune.

Article 9 : Récupération des aides
Dans l’hypothèse où une procédure de récupération des aides serait demandée par les autorités régionale ou européenne, la MT Pays des Lacs, bénéficiaire des aides, exerce valablement son recours contre le partenaire, dans le cas où la responsabilité incombe à celui-ci, à concurrence de ce que la MT Pays des Lacs est tenue de rembourser à l’autorité régionale ou européenne."

11) Divers

34)
Convention entre la Ville de Couvin et la société Golden Palace
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu la Loi du 7 mai 1999 telle que modifiée et ses arrêtés subséquents, sur les jeux de hasard, les paris, les établissements de jeux de hasard et la protection des joueurs et notamment son article 34 ;

Attendu que cette loi soumet l'exploitation d'un établissement de jeux de hasard non seulement à l'octroi d'une licence spécifique mais aussi l'existence d'une convention conclue entre la commune du ieu d'exploitation et l'exploitant ;

Attendu que l'article 43/4 §1 de la Loi du 7 mai 1999 telle que modifiée précise que la convention dont question détermine le lieu où l'établissement de jeux de hasard est établi ainsi que les modalités, jours et heures d'ouverture et de fermeture ;

Vu l'Arrêté Royal du 22 décembre 2000 établissant la liste des jeux de hasard automatiques dont l'exploitation est autorisée dans les établissements de jeux de hasard de classe II ;

Considérant le courrier daté du 24 juillet 2024 émanant du groupe Golden Palace - SA PAVABER par lequel ils requièrent la possibilité de conclure avec la Commune de Couvin une convention en vue de l'exploitation future d'un établissement de jeux de hasard de classe II dans un immeuble en cours d'acquisition sis à Brûly - rue Grande 61 ; 

Considérant qu'à leur demande, les représentants de la société Golden Palace ont été reçu par le Collège communal le 16/09/2024 afin de présenter leur projet ; 

Considérant les diverses négociations entre la société SA PAVABER et la Ville de COUVIN afin de pouvoir offrir aux routiers l'accès à des sanitaires 24h/24h et 7j/7j ;

Considérant les courriers datés des 11/10/2024 et 13/11/2024 par lequel la société Golden Palace transmet un projet de convention modifié selon les diverses demandes du collège ;

Vu le projet de convention ci-annexée ;

DÉCIDE,

Article unique: d'approuver la convention reprise ci-dessous :

	CONVENTION RELATIVE À L’EXPLOITATION D’UN ÉTABLISSEMENT DE JEUX DE HASARD FIXE DE CLASSE II
(appelée ci-après la « Convention »)


ENTRE:    La COMMUNE DE COUVIN, située à 5660 COUVIN, Avenue de la Libération 2 représentée par Monsieur le Bourgmestre, xxx, et la Directrice Généralexxx ;

                       ci-après dénommée la « Commune ou la Ville»;

ET
La SA PAVABER, ayant son siège social à 4101 Liège, rue de la station 97, inscrite à la Banque Carrefour des Entreprises sous le numéro 0434.888.018, titulaire de la licence B…. délivrée par la Commission des Jeux de Hasard, ici représentée par Monsieur xxx, en sa qualité d’administrateur délégué ;

ci-après dénommée « SOCIETE ou la Salle de Jeux »

Ensemble dénommées les parties
IL A ETE CONVENU CE QUI SUIT:
1. OBJET DE LA CONVENTION

1. La présente Convention a pour but de régler les modalités entre les Parties, conformément à l’article 34 alinéa 3 de la loi du 7 mai 1999 sur les jeux de hasard, les paris, les établissements de jeux de hasard et la protection des joueurs (ci-après « la Loi »). Si la Loi devait changer, les nouvelles dispositions de la Loi seront d’application.

JOURS ET HEURES D’OUVERTURE

1. La présente Convention a trait à l’exploitation d’un établissement de jeux de hasard fixe de classe II sis à 5660 Bruly – Couvin, Rue Grande 61 (dénommé ci-après « la salle de Jeux »).

L’établissement est ouvert 7 jours sur 7 et 24 heures sur 24.

3. IMPLÉMENTATION DE LA SALLE DE JEUX

1. La salle de Jeux ne peut être implantée à proximité d'établissements d'enseignement, d'hôpitaux et d'endroits fréquentés par des jeunes, conformément à l’article 36-4° de la Loi, sauf par dérogation motivée par le collège communal.

1. La salle de Jeux mettra tout en œuvre afin de se conformer aux règles en vigueur concernant l’environnement et notamment à la réglementation en matière d’urbanisme.

EXPLOITATION DE LA SALLE DE JEUX

1. La salle de Jeux est exploitée conformément aux dispositions de la Loi et de ses arrêtés d’exécution, ainsi qu’à toutes les réglementations locales applicables.

2. Chaque Partie s’engage à coopérer de bonne foi, et, à cette fin, peut s’adresser à tout moment à l’autre partie afin de trouver un accord mutuel portant sur l’exploitation de la salle de Jeux ou l’exécution de cette Convention.

DISPOSITIONS RELATIVES À LA PROTECTION DES JOUEURS ET D’ORDRE PUBLIC

1. L’entrée dans la salle et la participation aux jeux sur des machines automatiques de jeux de hasard est interdite aux personnes de moins de vingt et un (21) ans.

3. La salle de Jeux doit, dans les limites de la législation et des arrêtés royaux concernant le contrôle d’identité obligatoire, soumettre chaque client à un contrôle d’identité afin d’empêcher les personnes de moins de 21 ans et les personnes inscrites sur la liste EPIS de jouer aux Jeux de hasard.

4. Il est interdit de vendre et de consommer des boissons alcoolisées dans la salle de Jeux.

5. Il est rappelé dans le Règlement de salle de Jeux que l’utilisation et la vente de stupéfiants dans l’établissement sont interdites et que la police sera contactée en cas de soupçon.

6. Des dépliants sont mis à disposition des joueurs au sein de la salle de Jeux, contenant des informations sur la dépendance au jeu. Ces dépliants mentionnent le numéro de téléphone de la ligne d’aide 0800, ainsi que les adresses des centres d’aide.

7. Au sein de la salle de Jeux, il est affiché de manière claire et lisible qu’aucun crédit ne peut être accordé.

8. La salle de Jeux et la partie du trottoir ou de la zone piétonne immédiatement adjacente à la façade de la salle de Jeux, et uniquement devant celle-ci, doivent être enregistrés en permanence et sans interruption au moyen d’un système de vidéosurveillance.

Les joueurs (et passants) sont informés de manière adéquate de l’existence de ce système de vidéosurveillance.

Les enregistrements seront conservés durant quatre semaines et seront mis à disposition des services de police sur simple requête.

8. La salle de Jeux prendra immédiatement contact avec les services de police locale lorsqu’elle constatera des comportements suspects que ce soit dans la salle de Jeux elle-même ou à proximité immédiate de celle-ci.

9. La salle de Jeux prend toutes les mesures possibles afin d’éviter les nuisances comme les déchets sauvages, dépôts clandestins et tapage nocturne venant de la salle de Jeux elle-même.

10. Les visiteurs de la Salle de Jeux seront sensibilisés sur le fait de ne pas s’éterniser à l’entrée ou à proximité immédiate de la salle de Jeux. Si les visiteurs ne se conforment pas à cette demande, la salle de Jeux prendra contact avec les services de police.

11. La Salle de Jeux accueillera les routiers qui pourront se sustenter ou y prendre une collation, ainsi que se rafraichir en utilisant les sanitaires de la Salle de Jeux conformément à l’Annexe 1.  

contrôle COMMUNAL

1. Le contrôle communal est assuré par la Ville, assistée pour ce faire par la zone de police locale.

2. Le Bourgmestre peut à tout moment entreprendre les démarches nécessaires afin de garantir l'ordre, la tranquillité, la sécurité et la salubrité publiques sur son territoire, sur la base de l'article 135, par. 3 de la Nouvelle loi communale.

3. En cas de non-respect de manière répétée des dispositions de cette Convention ou en cas de non-remédiation au non-respect des dispositions et ce, après mise en demeure, le collège communal pourra suspendre ou annuler la convention pendant une période définie.

ENTRÉE EN VIGUEUR – DURÉE – RÉSILIATION ET EXPIRATION

1. La présente Convention entre en vigueur à la date de sa signature, sous condition suspensive de la délivrance par la Commission des Jeux de Hasard de la licence de type B à la salle de Jeux.

12.  La présente Convention est valable pour toute la durée de la licence précitée, en ce compris les prolongations et renouvellements éventuels de cette même licence.

13. Chaque Partie peut mettre fin à la présente Convention moyennant un préavis de un an par courrier recommandé, qui ne pourra toutefois pas intervenir endéans une période de 3 ans à compter de l’entrée en vigueur de la présente convention. Le préavis prend effet le premier jour du mois suivant le mois dans lequel la notification a été faite.

14. La Convention expire de plein droit :

a. En cas de cessation factuelle de l’exploitation de la Salle de Jeux pour une période supérieure à 12 mois, sauf en cas de force majeure ;

a. En cas de faillite, liquidation, concordat judiciaire ou toute autre forme de règlement collectif de dettes de la Salle de Jeux ;

b. En cas d’interdiction professionnelle pour la salle de Jeux ou l’une de ses organes ;

c. En cas de perte de la licence B ;

d. En cas de radiation ou cessation du titulaire de la licence B auprès de la Banque Carrefour des Entreprises.

8. LOI APPLICABLE ET TRIBUNAL COMPÉTENT

La Convention est régie par le droit belge. Tout litige entre les parties concernant la présente convention relève de la compétence exclusive des tribunaux de l’arrondissement judiciaire de Dinant.

Établie en deux exemplaires originaux en date du 18/12/2024, chacune des parties déclarant avoir reçu le sien.

	ANNEXE 1


Les modalités d’accueil des routiers dans l’établissement sont les suivantes :

I – Un accueil de qualité assurant la sécurité des chauffeurs routiers
Les chauffeurs routiers seront accueillis par l'entrée principale, comme dans toute station située en bordure d'autoroute.

Conformément aux exigences légales, les sanitaires situés à l’intérieur de l’établissement seront accessibles et les chauffeurs pourront également profiter de services tels qu’in bar et un espace de snacking à prix réduits, après le contrôle d'identité de chaque chauffeur routier par un document d'identité valable.

Toutes les personnes qui souhaitent accéder à notre établissement sont préalablement enregistrées et photographiées. Ces données peuvent être, le cas échéant, accessible aux autorités locales ou françaises et ce, conformément aux procédures légales en vigueur.

Ce dispositif a aussi pour objectif :

de refuser l'accès aux personnes potentiellement perturbatrices, en état d’ébriété ou sous l’influence de stupéfiants ;

d’éviter toute dégradation des installations ;

d’éviter qu’une personne utilise les sanitaires à des fins malveillantes : la consommation ou la vente de substances illicites, la mise en place d’un trafic illégal ou toute autre activité dangereuse.

II – Des sanitaires (des WC et une douche) propres et un service assurant le confort des chauffeurs routiers
S’agissant de la propreté, le nettoyage et l'entretien des sanitaires nécessitent des conditions sécurisées, notamment de nuit. La gestion de la propreté du site ( financière également ) sera à charge de la SA PAVABER

S’agissant des services proposés, les chauffeurs pourront bénéficier des services suivants :

· Un espace snacking et un bar proposant des boissons non alcoolisées à des prix abordables (entre 0,50 € et 1,50 € pour les boissons, et entre 1 € et 6 € pour les en-cas) ;

· Un espace intérieur confortable, propre et bien entretenu pour se reposer au chaud, au sec ou au frais selon la saison ;

· Des sanitaires (des WC et une douche) propres en bon état de fonctionnement.

Accueil Extra-scolaire

35)
Rapport d'activités 2023 -2024 - Plan d'actions annuel 2024-2025 - Plan de formations 2025 dans le cadre de l'ATL - Communication
Le Conseil Communal, en séance publique,

Vu le Décret ATL du 3 juillet 2003 relatif à la coordination ATL (l'accueil des enfants durant leur temps libre) et au soutien de l’accueil extrascolaire tel que modifié par le décret du 26 mars 2009, décret qui a pour objectif de développer l'offre d'accueil Temps libre sur le territoire de la commune afin de répondre aux besoins des familles, de développer la qualité de l'accueil et de construire une politique cohérente et globale dans ce secteur ;

Vu que ce décret prévoit l'organisation de deux commissions communales de l'accueil (CCA) par année;

Vu la création d’une Commission communale de l’accueil sur l’entité de Couvin à dater du 10 décembre 2008 avec un agrément émanant de l’ONE à partir du 1er février 2010 jusqu'au 31 décembre 2025 ;

Vu le Décret du 26 mars 2009 créant de nouveaux outils opérationnels à destination de la Coordination ATL ;

Vu que, sans préjudice de l'article 11/1 &1er alinéa 2 du décret, la coordinatrice ATL adresse, au plus tard le 31 décembre de l'année concernée, au conseil communal, pour information, le plan d'action annuel rédigé conformément au canevas décrit à l'annexe 4. Ce canevas étant mis à disposition par l'Observatoire de la Jeunesse et de l'aide à la Jeunesse ;

Étant entendu qu'il est nécessaire à la Direction ATL, Service AES et à la Commission d'Agrément de l'ONE visé à l'article 21 de recevoir, au plus tard le 31 décembre, ce rapport d'activité finalisé ainsi que le plan d'action annuel et les PV de CCA ;

Considérant que le rapport d’activité 2023 et des projections 2024 ainsi que le plan d’action annuel 2024-2025 ont été approuvés par la Commission communale de l’Accueil en date du 026 novembre 2024;

Considérant que le plan de formations 2025 a été approuvé par la Commission communale de l'Accueil en date du 26 novembre 2024;

DÉCIDE,

Article unique : de prendre acte des rapports d’activités 2023 et projection 2024 ainsi que du plan d’action annuel 2024-2025 et du plan de formation 2025 dans le cadre de l’ATL.

